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 Le CESER en quelques mots…  

Le Conseil Economique, Social et Environnemental Régional, 
appelé CESER est issu de la loi de 1972 portant création des 
Régions.  

Assemblée consultative, il s’agit de la deuxième institution 
régionale, formant avec le Conseil régional « LA REGION AU-
VERGNE-RHONE-ALPES » 

Le CESER a pour principale mission d’informer et d’éclairer le 
conseil régional sur les enjeux et conséquences écono-
miques, sociales et environnementales des politiques régio-
nales, et de contribuer au suivi et à l’évaluation des politiques 
publiques. 

L’assemblée du CESER Auvergne-Rhône-Alpes compte 190 
conseillers issus de 4 collèges, représentant : 

• Les entreprises et activités professionnelles non salariées 

• Les organisations syndicales de salariés 

• Des organismes et des associations 

• Des personnalités qualifiées (choisies et nommées par le 
Préfet de région).  

Proposés par leur organisme d’origine et nommés par le Pré-
fet pour un mandat de 6 ans, ils constituent la société civile 
organisée.   

Le CESER émet des avis (saisines), des contributions (autosai-
sines), et intervient dans de nombreux domaines tels que 
l’emploi, l’innovation, la transition énergétique, la formation, 
la recherche, le sport, les finances, ou tout autre thème sur 
lesquels il lui semble opportun de se prononcer. 

Le CESER Auvergne-Rhône-Alpes puise sa force dans les va-
leurs de la diversité, de l’écoute et de l’échange. Cette ri-
chesse lui permet de rendre des avis décisifs, fruit d’un travail 
collectif.  
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 Préambule.  

Concilier sobriété foncière et développement économique est un défi im-
portant pour la région.  

Utiliser de manière efficace les ressources foncières disponibles et pré-
server l'environnement, en permettant le développement économique, 
accélérer la réindustrialisation et participer à la reconquête de souverai-
neté pour un certain nombre de filières est une nécessité et une équation 
complexe. 

L’enjeu est de faciliter l’accès des entreprises à un foncier adapté à leur 
activité et stimuler un développement équilibré du territoire dans un 
contexte en évolution et des contraintes territoriales très diverses en 
termes de ressources. 

Pour cela, il faut notamment encourager la réhabilitation des friches, 
marge de manœuvre principale pour concilier sobriété foncière et déve-
loppement économique pour les territoires qui en disposent. La région 
dispose de savoir-faire sur ce thème. 

Les territoires ont pris des initiatives pour gérer leurs ressources fon-
cières. Le CESER, assemblée représentant la société civile organisée, met 
en lumière ces initiatives dans cette contribution. Les acteurs locaux ont 
besoin d’accompagnement pour le déploiement et la mise en œuvre de 
ces stratégies de gestion et d’optimisation du foncier. Les préconisations 
développées par le CESER à travers 3 axes ont pour objectif de leur ap-
porter des pistes concrètes pour les accompagner et les amplifier.  

Antoine QUADRINI, Président du CESER Auvergne-Rhône-Alpes 
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Introduction 
 

 

 

 

 

 

 Contexte    

La question du foncier économique a été évoquée dans 
les travaux du CESER, d’abord dans le cadre d’une sai-
sine du Conseil régional sur son Plan 2023-2028 en fa-
veur du foncier industriel, pour lequel la Commission a 
présenté un avis lors de l’Assemblée Plénière de juin 
2023, puis dans le cadre de la consultation des per-
sonnes publiques associées sur le SRADDET modifié, 
pour lequel la modification principale est celle du dé-
ploiement du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) dont 
plusieurs règles concernent le foncier économique. La 
question du foncier économique est donc une question 
au cœur de l’actualité, entre développement écono-
mique-réindustrialisation et sobriété foncière-transi-
tion écologique.  

Force est de constater que la tension sur le foncier éco-
nomique et notamment industriel est forte, sur le plan 
national comme en Auvergne-Rhône-Alpes. La mise en 
œuvre du Zéro Artificialisation Nette (ZAN) devrait ac-
centuer cette tension en raison de la rareté des sur-
faces disponibles.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plusieurs raisons sont à l’origine de cette tension : 

 

 D’abord, une demande d’implantation de locaux 
d’activité depuis 2021, qui est en croissance sur le 
territoire national et régional.  

 Ensuite, une partie importante du parc industriel 
qui a plus de 30 ans et n’est plus adaptée aux exi-
gences environnementales et a besoin d’une re-
qualification, d’une densification, d’une mutuali-
sation, etc. 

 Enfin à cela, il faut ajouter des délais d’implanta-
tion moyens plus élevés que dans d’autres pays, 
avec des délais réels souvent plus élevés que les 
délais théoriques, une envolée des prix du foncier 
(multipliés par 3 entre 2019 et 2022 sur certaines 
zones), et une pénurie de terrains « dérisqués » et 
« prêts à bâtir ». La spécificité industrielle de la ré-

gion, première région industrielle sur le plan na-
tional, accentue la tension sur le foncier dispo-
nible pour cette activité et la concurrence entre 
les différentes activités : industrie, artisanat, ser-
vices, logistique, etc. A cela, il faut ajouter les op-
positions, la contestation, parfois violente, éma-
nant de mouvements de citoyens et parfois d’élus 
qui s’opposent à tout projet d’industrialisation ». 

Pour toutes ces raisons, la sensibilisation des élus à la 
construction d’une stratégie foncière entre les diffé-
rents usages du foncier apparaît comme un élément es-
sentiel dans le cadre d’un projet de territoire et des ré-
ponses sont attendues sur cette problématique par les 
entreprises et les collectivités locales pour le dévelop-
pement des territoires. 
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 Enjeux    

La loi « climat et résilience » du 22 août 2021 a acté l’im-
pératif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), deux 
échéances sont programmées : 2030, date à laquelle les 
collectivités devront avoir diminué de moitié la con-
sommation foncière sur leur territoire et 2050, date à 
laquelle l’objectif de Zéro Artificialisation Nette devra 
être atteint. Cela devra se traduire dans les documents 
d’urbanisme.  

Un inventaire des Zones d’Activité Économique (ZAE) 
doit être réalisé dans un délai de deux ans. 

La loi donne également pour la première fois une défi-
nition légale d’une friche : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans ce cadre :  

Comment concilier développement économique, 
réindustrialisations et sobriété foncière ?  

Comment organiser et anticiper l’attractivité 
des territoires ? Quelle gestion des friches in-
dustrielles ?  

Quelle identification des friches ? 

Le changement de paradigme foncier bouleverse 
considérablement les pratiques. Comment s’ins-
crire dans une dynamique soutenable ? 

Compte-tenu des changements à opérer pour les diffé-
rents acteurs dans l’appréhension du sujet par rapport 
à la période passée, pour le CESER, le foncier est au-
delà des plans conjoncturels mis en œuvre par les diffé-
rents acteurs : État, Région, … un sujet qui s’installe au 
cœur du débat et des politiques publiques d’aménage-
ment du territoire, de développement local pour une 
durée certaine. Les réponses possibles s’inscrivent 
sans aucun doute dans des temporalités différentes. 

 

 Objectifs     

Le foncier est un élément d’attractivité majeur pour 
l’implantation et le développement des activités éco-
nomiques. Les usages du foncier sont toutefois mul-
tiples : logement, agriculture, etc. Comme d’autres res-
sources, le foncier n’est pas extensible. Il faut optimiser 
l’usage de cette ressource. 

L’objectif est de : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La question des friches économiques, et notamment 
des friches industrielles, fera l’objet d’une attention 
particulière. La question de la formalisation d’une gou-
vernance autour de la sobriété foncière au service 
d’objectifs territoriaux communs sera centrale. Il s’agit 
de permettre la convergence d’un réseau d’acteurs is-
sus de champs différents (urbanisme, développement 
économique, respect de l’environnement, ...). 

« Article L111-26 : Au sens du Code de l’Ur-
banisme, on entend par « friche » tout bien 
ou droit immobilier, bâti ou non bâti, inuti-
lisé et dont l’état, la configuration ou l’oc-
cupation totale ou partielle ne permet pas 
un réemploi sans un aménagement ou des 
travaux préalables. Les modalités d’appli-
cation du présent arrêté sont fixées  
par décret ».  

 

Identifier 
les enjeux du 

foncier économique 

Repérer à travers des 
études de cas, les diffé-

rentes problématiques ter-
ritoriales et les réponses 
apportées par les acteurs 

Identifier  
des recommandations  

à destination  
des acteurs publics 
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 Démarche    

La contribution s’organise en 5 parties :  

 

PARTIE 1 

 

 

 

Cette première partie à partir de situations réelles pré-
sentera les difficultés rencontrées par les entreprises 
dans leur parcours immobilier :  

 L’identification des terrains et locaux dispo-
nibles et adaptés, 

 Les difficultés et surcoûts dus aux délais ad-
ministratifs de traitement, 

 Les services nécessaires au-delà du foncier 
pour l’installation de l’entreprise. 

 

PARTIE 2 

 

 

 

Cette deuxième partie mettra en évidence les tensions 
sur le foncier et l’augmentation importante des prix, la 
recherche de nouveaux modèles économiques diffé-
rents d’une politique patrimoniale de l’entreprise, la 
multiplicité des acteurs impliqués et le fait que la coor-
dination est faible et que l’entreprise doit le plus sou-
vent gérer les injonctions parfois paradoxales des ac-
teurs.  

 

PARTIE 3 

 

 

 

La troisième partie posera une focale sur les friches 
économiques et leur traitement, et sur le financement 
de leur réhabilitation. La question de l’adhésion des po-
pulations au projet de requalification sera également 
abordée à travers des exemples d’aménagement.  

 

 

 

PARTIE 4 

 

 

 

 

La quatrième partie présentera comment les terri-
toires d’Auvergne-Rhône-Alpes sont concernés par 
des réalités et des contraintes diverses en matière de 
foncier économique. 

 

 

 

 

PARTIE 5 

 

 

 

Enfin, le CESER présentera ses préconisations sur les 
différents sujets en tenant compte des besoins, des at-
tentes des entreprises et des différentes actions dé-
ployées par les acteurs : État, Région, etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour les entreprises : un parcours immobilier 
à obstacle et coûteux 

Le foncier : une tension accrue, des acteurs 
multiples et une coordination faible 

Les friches économiques : une réponse  
aux coûts élevés pour dégager  

des marges de manœuvre 

Préconisations du CESER 

Des territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes  
confrontés à des réalités diverses 



 

 
10     Pour les entreprises : un parcours immobilier à obstacle et coûteux 

Pour les entreprises : un 

parcours immobilier à 

obstacle et coûteux 
 

Pour illustrer la question du foncier, la première partie illustrera les dif-
ficultés rencontrées par les entreprises dans leur recherche de foncier à 
des stades de développement différents et sur des territoires de nature 
différente.  

 

 L’entreprise GEDINOR et 

son projet de 

déménagement.  

Le premier exemple est celui de 
l’entreprise GEDINOR, plate-
forme logistique d’achats de GE-
DIMAT. GEDIMAT est une coopé-
rative.  

Elle représente environ 10 % des 
parts de marché. GEDINOR est la 
plate-forme logistique d’achats. 
Elle est située dans le Nord et à Re-
ventin-Vaugris.  

Elle représente :  

La feuille de route, pour GEDI-
NOR, fait suite à la période post-
covid, qui s’est traduit par une eu-
phorie du marché et des tensions 
sur la chaîne logistique, simultané-
ment avec l’arrivée de nouveaux 
acteurs très dynamiques, très 
agiles. Le projet vise à redonner de 
l’agilité, les exigences des clients 
ont évolué : délai très court, per-
formance de livraison, de service 
plutôt que les prix.  

 

LIVRAISON

Environ 11 000 camions par an

RÉFÉRENCES

15 600

LOGISTIQUE

50 000 m2

La clientèle est constituée de  

63 % de professionnels et  

37 % de particuliers en 

moyenne avec des ratios diffé-
rents selon les implantations. 
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Le COVID, la croissance forte qui 
l’a accompagné, 20 % contre 2 % 
par an auparavant, a mis en avant 
toutes les faiblesses du système. 
Les petits problèmes qui se résol-
vaient avant deviennent des freins, 
une incapacité à surstocker par 
exemple, un plan de reprise d’acti-
vité inexistant entre les sites, des 
chargeurs qui sont confrontés à 
plusieurs contraintes transport : 
manque de camions, concurrence 
entre les produits, …. 
 
Les objectifs sont :  
 

La préservation des res-
sources et des emplois et 

d’être dans un projet d’évolution et 
non de révolution. Il faut prendre 
en compte une évolution de la con-
currence. Les comportements 
d’achat évoluent, il faut adapter les 
compétences des équipes. Il y a 
une évolution des surfaces, il faut 
proposer davantage de références 
x 4, à terme x 6. Il faut recruter les 
adhérents. Il y a la prise en compte 
des contraintes environnemen-
tales et logistiques : évolution des 
flottes, du gasoil à l’électrique et à 
l’hydrogène, organisation des flux, 
stocks au bon moment au bon en-
droit.  
 
 

La recherche de réduction 
de l’empreinte environne-

mentale et de ruptures d’approvi-
sionnement minimes bouleverse 
l’activité. Les grands acteurs : 
Bouygues, Eiffage ont de moins en 
moins de chauffeurs et reportent 
les contraintes sur Gedimat, ils exi-
gent la gratuité. Il faut prendre en 
compte les contraintes de recrute-
ment et le bassin d’emploi. 

 

 

Pour l’entreprise, l’objectif 
est de trouver un nouvel 

espace sans changer de zone d’em-
ploi. Cela veut dire faire la « tour-
née des popotes » pour trouver le 
terrain idéal avec les critères de 
l’entreprise. Au total, pour le res-
ponsable, cela s’est traduit par plus 
de 63 rendez-vous avec des mai-
ries, 14 000 Km parcourus, un 
« mille-feuille » administratif pas 
simple à gérer pour l’entreprise.  

Il faut intégrer l’implantation des 
salariés, finalement pour l’entre-
prise c’est un site trouvé à 7 Km du 
site actuel, à Saint-Clair-du-Rhône. 
C’est un coup de chance mirifique. 

Pour l’entreprise, c’est donc une 
démarche lourde et fastidieuse : un 
parcours du combattant pour avoir 
de bonnes informations, pas d’ac-
cès à un recensement clair des sur-
faces disponibles, pas d’interlocu-
teur unique, difficulté d’avoir les 
bons interlocuteurs sur l’ensemble 
du processus (DREAL, DDT, Pré-
fecture, Communautés de com-
munes, …).  

Il y a un gros travail de préparation 
en amont : il faut mettre à disposi-
tion des terrains qualifiés en fonc-
tion de l’activité. Il faut une visibi-
lité claire au départ et pas au cours 
des différentes réunions. Un projet 
de ce type, c’est 5 ans de travail, 
c’est un engagement de 15-20 ans.  

La prospection s’est faite avec la 
mobilisation des salariés et des ad-
hérents dans la région. Il y a des 
propositions peu réalistes : « oui à 
la logistique mais pas aux camions, 
des accès aux axes routiers com-
plexes : nœud de Givors/Loire-sur-
Rhône ». 

Cette prospection a démarré à Sa-
laise-sur-Sanne (zone logistique 
qui est indisponible à la suite d’un 
arrêté préfectoral après re-
cours/pompage d’eau). Tout avait 
été lancé et à l’arrivée, c’est  
160 000 euros perdus, c’est signifi-
catif.  

 

Des fonds d’investissements arri-
vent dans le métier, valorisent des 
actifs qui sont passés de 45 eu-
ros/m2 il y a dix ans à 450 €/m2 sur 
Saint-Quentin-Fallavier au-
jourd’hui. Le projet, c’est 12 hec-
tares.  

Ce sont des coûts importants uni-
quement pour le terrain, des zones 
de responsabilité entre institu-
tions qui sont peu lisibles pour les 
entreprises. Le temps de décision 
de l’entreprise est très court. Les 
risques de recours sont importants 
et possiblement très coûteux. Il 
faut également rassurer les sala-
riés. Il faut gérer les aléas : exemple 
du permis de construire, autorisé 
sur le mauvais terrain gênant le ra-
dar d’approche de l’aérodrome de 
Saint-Geoirs.  

La société a fait appel à une fon-
cière particulière de proximité : va-
lorisation du terrain à 200 eu-
ros/m2. Cela fait 50 M€ d’écart 
avec Saint-Quentin-Fallavier 
même s’il a fallu investir dans un 
terrain supplémentaire (coût  
11 M€) car une partie est non cons-
tructible.  
Le projet développe de l’automati-
sation, capacité à produire « x 7 », 
opérateur et suppression de la pé-
nibilité. Le produit se déplace et 
non plus l’opérateur. Il faut signa-
ler la mise en place d’une centrale 
solaire avec contraintes liées à la 
proximité de l’aéroport, le délai de 
fabrication des panneaux est im-
portant (2 ans) mais pas de démar-
rage du site sans que la centrale so-
laire soit fonctionnelle. 

Le projet, c’est également l’adapta-
tion à de nouveaux recrutements : 
de femmes et notamment l’évolu-
tion des métiers, de la technologie, 
évolution de la logistique avec des 
étages, des petits robots. Il faudra 
une adaptation des PLU en fonc-
tion des contraintes, le vertical et 
la réhabilitation du vertical. Le té-
létravail doit être pris en compte, il 
y a un enjeu sur l’ergonomie des 
bâtiments, d’aménagement du ter-
ritoire.  
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Le début du projet a eu lieu en no-
vembre 2020, le lancement à l’AG 
au 1er semestre 2021, le permis ob-
tenu à l’été 2023 sans recours, le 
début des travaux devait se faire à 
l’automne 2023 pour mise en ser-
vice en janvier ou août 2025,  
avec 100 personnes à recruter. 

 STEP-ONE : le parcours 

immobilier d’une jeune 

entreprise innovante 

STEP-ONE est un laboratoire de 
R&D, fabricant de produits, condi-
tionnement et vente de produits 
innovants d’hygiène en poudre à 
reconstituer chez soi avec de l’eau.  

Installée dans le Cantal, c’est une 
JEI : Jeune Entreprise Innovante, 
la seule du Cantal qui lui permet de 
bénéficier du crédit-impôt-re-
cherche. 

L’entreprise, dans le cadre de son 
développement, a été confrontée à 
des démarches de recherche de lo-
caux successives et les difficultés 
rencontrées sont de nature mul-
tiple :  
 

Taille, 
Isolation,  
Accès logistique, 
Accès fibre, 
Énergie, etc. 

Cela crée une difficulté pour l’en-
treprise de se projeter de manière 
pérenne sur un territoire.  

Dans un premier temps, l’entre-
prise avait un certain nombre de 
critères de recherche d’un local : 
minimum 50 m²/maximum 150 m² 
sur Aurillac et alentours (rayon de 
15 à 20 Km). L’idée était de viser un 
local propre avec peu de travaux à 
faire. L’entreprise s’était fixée un 
budget maximum de 800 à  
900 € HT.  

La recherche initiale s’est portée 
sur le village d’entreprises (conces-
sion CABA, gestion actuelle par la 
Société d’Economie Mixte SEBA 
15 (Société d’Equipement du Bas-
sin d’Aurillac).  

Mais le site n’avait pas de local 
d’activité à proposer autre que des 
bureaux de 15 à 30 m². 

La réflexion s’est d’abord portée 
sur deux bureaux face à face avec 
accès à l’eau dans un des deux donc 
proches des sanitaires communs 
mais la problématique n’est pour-
tant pas résolue car le site ne per-
mettait pas l’accès des camions, ni 
l’activité, avec trop de bruit et la 
manipulation de produits chi-
miques en local tertiaire.  

La recherche s’est donc orientée 
vers le domaine privé. Cela a en-
traîné la visite de plus de 10 locaux 
d’activités avec des propriétaires 
privés et une taille approchante. 
Mais cette recherche ne s’est pas 
avérée concluante : locaux en état 
moyen, non isolés et/ou non acces-
sibles, camions, loyers de 1 000 à  
1 500 € HT pour des locaux avec 
des besoins en travaux allant de  
10 000 à 40 000 euros. Après de 
nombreux appels et un retour vers 
la SEBA 15 pour chercher à nou-
veau une solution via leur intermé-
diaire, une chance se présente sur 
un local d’activités qui va se libérer 
90 m², taille idéale, accès aux ca-
mions, porte sectionnelle et loyer 
550 €. Cela a permis un aménage-
ment et une location d’avril 2019 à 
octobre 2021. 

Mais assez vite malgré la praticité 
d’un emplacement sur le village 
d’entreprises, le local s’avère très 
vite trop petit et dès novembre 
2020, l’entreprise est amenée à re-
chercher un nouveau local plus 
grand (200/300 m²). Mais il se ré-
vèle qu’il n’y a pas d’autres choix 
sur le village d’entreprises, pas de 
possibilité sur d’autres lieux loca-
tifs de la SEBA 15. Cela se poursuit 
par une recherche dans le privé du-
rant 6 mois sans succès (du « porte 
à porte » a même été réalisé durant 
3 après-midis dans les zones d’acti-
vités d’Aurillac).  

 

 

 

Malgré les recherches, aucun local 
n’a été trouvé, en avril 2021, une 
rencontre avec la Sous-Préfète à la 
relance qui décide via son secréta-
riat de faire un appel à toutes les 
communautés de communes envi-
ronnantes et à toutes les agences 
immobilières. 

Cela se traduit par une seule ré-
ponse au bout de 3 semaines. 

Une proposition est faite par la 
communauté de communes de 
Cère et Goul-en-Carladès et un lo-
cal à (Vic-sur-Cère 25 Km d’Auril-
lac). Dans les faits, ce sont deux lo-
caux non reliés (170 et 80 m²). Un 
garage automobile l’occupe 
jusqu’en août 2021. STEP-ONE de-
mande la liaison des deux espaces 
via une porte. C’est accepté et la lo-
cation démarre à compter du 1er 

octobre 2021, ce après avoir fait 
intervenir pendant 2 jours une so-
ciété de nettoyage pour rendre le 
local exploitable pour la fabrica-
tion de cosmétiques. 

C’est un loyer peu onéreux de  
1 000 € (pour l’ensemble de la sur-
face). Rapidement toutefois, des 
difficultés de différents ordres ap-
paraissent :  

Un temps de trajet im-
portant pour les sala-
riés, 

Complexité pour les ra-
masses postales (pour 
la boutique en ligne), 

Complexité pour les li-
vraisons via pa-
lettes/DHL/UPS. 

Dès les premiers jours de notre 
aménagement, il est constaté : 
 

Températures anormales dès que 
le soleil tape sur les façades (plus 
de 40°C mi-octobre), local glacial, 
12°C avec une impossibilité d’être 
chauffé même avec les chauffages 
à fond et une consommation éner-
gétique impressionnante : en jan-
vier 2022, arrêt du chauffage et 
12°C. 

L’entreprise repart à la recherche 
d’un local, dès novembre en pre-
nant un agent immobilier 
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indépendant pour la recherche qui 
ne sera pas fructueuse. Malgré la 
présentation de plusieurs locaux, 
aucun ne conviendra niveau acces-
sibilité ou taille des locaux. 

Elle accepte finalement un local 
beaucoup plus petit de 190 m² à 
Aurillac avec des travaux à faire (à 
prendre en mai 2022). Le loyer 
sera de 1 270 €. 

Suite à un retard constaté dans les 
travaux, la prise du local se fera fi-
nalement mi-juin 2022. 

En résumé, ce parcours, c’est deux 
déménagements en moins d’un an 
(avec la complexité liée à cela et les 
coûts, l’entreprise produit en ca-
bines qui doivent être déplacées à 
chaque fois). L’entreprise a subi 
des pertes considérables en ma-
tières premières (en raison de la 
température). Elle dispose au-
jourd’hui d’un local déjà trop petit 
et des difficultés encore 3 mois 
après liées aux accès, elle ne dis-
pose : toujours pas de la fibre, ni du 
gaz (pour le chauffage). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cela traduit la difficulté de se pro-
jeter de façon pérenne dans l’ave-
nir sur le territoire pour l’entre-
prise qui, à un moment du par-
cours, s’était même posé la ques-
tion du maintien de son activité sur 
le territoire. La difficulté est de 
pouvoir installer toute la chaîne de 
production au conditionnement 
sur le territoire.  

En effet, STEP-ONE a été distinguée 
au titre des trophées RSE pour lequel 
elle va représenter le quart Sud-Est à 
la finale nationale. 

L’exemple évoqué traduit une réa-
lité vécue par des entrepreneurs 
qui prennent des risques pour 
créer de la valeur, et les accompa-
gnements sont importants.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Celles-ci s’expliquent par des fac-
teurs multiples, mais aussi par une 
multiplicité des acteurs interve-
nant sur ce champ. La complexité 
qui en découle est un obstacle pour 
le parcours foncier, immobilier des 
entreprises. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 
Quelle cohérence entre les 
schémas, les différentes poli-
tiques et la réalité vécue sur les 
territoires par les acteurs, pour 
une stratégie d’attractivité ter-
ritoriale ?  
 
Comment ces exemples sont ré-
vélateurs de situations qui s’ins-
crivent dans un contexte accru 
de tensions sur le foncier ?  
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Le foncier : une tension 

accrue, des acteurs multiples 

et une coordination faible 
 

La mise en place du Zéro Artificialisation Nette (ZAN), déclinée de la loi 
« Climat et Résilience » a pour objectif à l’horizon 2030 de diminuer de 
50 % l’artificialisation des sols et de la rendre nulle à l’horizon 2050.  

Avant d’aborder les conséquences de cette loi et les incertitudes liées 
aux modalités de mise en œuvre, il faut regarder de près quel est le con-
texte du foncier économique en France et en Auvergne-Rhône-Alpes.  

En effet, comme les exemples abordés dans la partie 1 le montrent, il 
existe une tension sur le marché du foncier économique. Plusieurs rai-
sons sont à l’origine de celle-ci. 

 

 
1 Intercommunalités de France, Focus économie « Le foncier économique à l’heure de la sobriété foncière, Septembre 2022. 

 Un marché sous 

tension : une demande 

en croissance, une offre 

disponible à court terme 

limitée et des acteurs 

multiples.  

Dans une étude1 réalisée par In-
tercommunalités de France qui 
s’appuie sur une enquête diffusée 
en ligne auprès des 1 265 inter-
communalités françaises, de mars 
à juin 2022, deux tiers des inter-
communalités sur le territoire na-
tional sont confrontés à un refus 
d’implantation ou à un départ 
d’entreprise, faute de disponibili-
tés foncières suffisantes. 

L’étude fait apparaitre que ces ré-
sultats sont peu sensibles au sta-
tut de l’intercommunalité (com-
munauté de communes, d’agglo-
mération, métropole), montrant 
une raréfaction généralisée du 
foncier économique.  

Cette sous-offre structurelle du 
foncier économique n’est pas nou-
velle, mais s’accentue rapidement, 
en particulier s’agissant du parc 
d’activités économiques. Ainsi de-
puis 2017, le nombre d’intercom-
munalités jugeant avoir un parc 
économique sous-dimensionné 
progresse de 30 points en cinq ans 
(de 41 à 71 %). À l’inverse, la part 
des répondants qui considèrent 
que leur parc d’activité est bien di-
mensionné est passée de 45 %  
à 27 %. 

Cette étude révèle encore davan-
tage la saturation du foncier éco-
nomique à terme des parcs d’acti-
vités économiques en 2025 pour 
70 % des répondants et à 93 % en 
2030. 
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S’il y a peu de différence entre les 
territoires, l’importance de la taille 
des parcelles recherchées consti-
tue un élément déterminant. Ainsi 
si seulement 9 % des répondants 
ne peuvent plus accueillir d’activi-
tés de moins de 10 ha, la propor-
tion monte à 73 % concernant des 
activités entre 10 et 50 ha. Au-delà 
de 50 et de 100 ha, les nouvelles 
activités deviennent quasiment 
impossibles à accueillir pour 92 et 
97 % des répondants. 

Interrogées sur leurs besoins fon-
ciers, les intercommunalités signa-
lent une pression importante pour 
les communautés urbaines et les 
métropoles (moyenne de 100 ha 
demandés d’ici 2030). Celui-ci est 
en effet spontanément attractif, 
mais souffre d’une offre limitée, ce 
qui génère des conflits d’usages 
croissants, des concurrences entre 
destinations voire un effet d’évic-
tion des activités économiques 
dont les prix de sortie sont 
moindres par rapport au logement 
ou au commerce. 

Si l’on observe ces besoins fonciers 
par type d’activités, Intercommu-
nalités de France constate qu’ils 
concernent au premier chef l’im-
mobilier industriel et l’artisanat. 
Pour les grandes parcelles, l’immo-
bilier industriel et la logistique sont 
principalement concernés. 

 

Les externalités négatives fortes 
(trafic camions, pollutions, risques 
industriels), qui font souvent l’ob-
jet d’une faible acceptabilité des 
populations et les avantages finan-
ciers moins favorables aux promo-
teurs et investisseurs que le loge-
ment, peuvent générer des phéno-
mènes d’éviction entre activité 
économique et logement.  

Si dans l’ensemble des intercom-
munalités, 65 % affirment que le 
développement du résidentiel ne 
se fera pas au détriment de l’acti-
vité économique, à l’inverse dans 
les communautés urbaines et les 
métropoles 64 % considèrent qu’il 
y a un effet d’éviction du fait du dy-
namisme, de l’attractivité et de la 
pression foncière sur ces terri-
toires. Le phénomène s’amplifie 
encore dans le diffus. 

Si l’on considère le parc dans son 
ensemble, celui qui est maîtrisé par 
les collectivités et le marché privé, 
l’année 2021 a été un tournant im-
portant concernant la demande 
pour les locaux industriels et logis-
tiques en 2021, l’impact a été fort 
sur l’ensemble du territoire natio-
nal et notamment sur les métro-
poles avec des variations impor-
tantes selon les territoires toute-
fois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les professionnels de l’accompa-
gnement des entreprises le consta-
tent, il y a une véritable difficulté 
pour servir les demandes des en-
treprises aujourd’hui. Les taux de 
rendement pour le commerce, l’in-
dustrie et la logistique sont relati-
vement proches aujourd’hui sur 
des taux de 4 % compte tenu de 
l’intérêt des investisseurs pour l’in-
dustrie. 

En matière de prix des fonciers, il y 
a une envolée. Celui-ci a augmenté 
de 120 € en 2010 à 500 € en 2021 
à Paris sur les terrains industriels, à 
Lyon 325 € du m2. C’est un véri-
table point de tension aujourd’hui, 
la rareté du foncier, l’afflux d’ar-
gent fait monter les prix de ma-
nière très importante. 

 

 

Le marché parisien a connu 
une hausse de +22 % 

en m2 des transactions 
par rapport à la moyenne 

quinquennale,et +27 % 
en nombre de transactions

Le marché lyonnais a connu 
une hausse de +11 % 

en m2 par rapport à la 
moyenne quinquennale et 

+26 % en nombre de 
transactions

A Marseille, la hausse a été 
de + 31 % par rapport à la 

moyenne triennale en m2 et + 
50 % en termes de 

transactions

Lille a connu une 
augmentation  +8 % en m2

et +6 % en nombre de 
transactions

Dans l’ensemble des 
territoires, le foncier 

économique et les locaux 
d’activités industrielles sont 
un véritable enjeu pour aller 

vers une économie 
décarbonée.

EXEMPLES 

Les besoins prioritaires 
• Industrie (93 %) 
• Artisanat (86 %) 
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Une des questions majeures est la 
pénurie de foncier prêt à cons-
truire pour l’industrie avec les dif-
férentes études réalisées. Pour 
l’industriel qui arrive, il veut une 
usine d’ici 18 mois le plus souvent, 
c’est très important pour l’attracti-
vité de la France. L’attractivité 
constatée concerne principale-
ment des extensions de sites da-
vantage que de nouvelles installa-
tions, de créations de sites faute de 
fonciers disponibles. Les acteurs 
publics Etat et Région, les plans 
France Relance et France 2030 ap-
portent des réponses avec de l’ar-
gent mais la question est où ouvrir 
de nouveaux sites.  

Il faut aussi considérer qu’à 
l’échelle nationale, 50 % du parc in-
dustriel a plus de 30 ans, c’est-à-
dire qui n’est plus adapté aux exi-
gences environnementales ac-
tuelles. Compte tenu des coûts glo-
baux, 2/3 des projets sont aban-
donnés ou réduits à de simples ex-
tensions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
QUID DÉLAIS 

Par ailleurs, quid des délais pour 
implanter une activité industrielle 
aujourd’hui en France ? 

 

Il faut noter qu’aujourd’hui est 
constaté un délai de 8 mois entre le 
délai théorique administratif de 
création d’une nouvelle usine et le 
délai réel soit le passage de 20 mois 
(dont 15 mois dans lesquels ils ne 
se passent rien) à 30 mois pour l’in-
dustriel en rajoutant le temps de la 
construction. Cela a un coût en 
moyenne de 700 k€ pour une PME 
avec un CA de 10 M€. En termes de 
délais d’implantations par rapport 
aux autres pays européens, il y a un 
écart entre le délai théorique et le 
délai réel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans les autres pays comme l’Alle-
magne, l’accompagnement est 
meilleur c’est la même chose pour 
la Suède et la Pologne, les éléments 
figurent dans le rapport Guillot : « 
Simplifier et accélérer les implan-
tations d’activités économiques en 
France ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Source : JLL, Rapport Guillot, janvier 2022, 
Pour une implantation industrielle avec autorisation environnementale, volet ICPE 

Rareté du foncier : quelles conséquences sur le développement des territoires ? 
Délais d’implantation administratif en mois en Europe vs logistique 
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L’enjeu dans de nombreux projets 
est de proposer des sites clés en 
main à partir de terrains dérisqués 
permettant de raccourcir de ma-
nière très importante le délai. 

 

 

 
 
 

 

Concernant l’état des lieux, il faut 
constater une multiplicité des ac-
teurs concernés par les dimensions 
foncières et immobilières aux dif-
férentes étapes d’un projet. Au-
jourd’hui la coordination de l’en-
semble de ces acteurs est faible, 
pour ne pas dire inexistante. Le 
porteur de projet : l’entreprise ou 
son conseil, sont relativement iso-
lés face à ces différents interve-
nants et doivent intégrer les coûts 
de coordination dans leur projet.  

 

 

 

 

 

 
L’entreprise doit le plus souvent se 
confronter au « back-office » de la 
démarche, sans interlocuteur en 
capacité d’être le « front-office » du 
projet.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Bien entendu les grandes entre-
prises ont souvent la capacité de 
confier la gestion du projet à un 
service spécialisé en interne ou à 
un accompagnateur externe, les 
entreprises de taille plus modeste 
gèrent ces projets le plus souvent 
en s’appuyant sur les ressources 
internes de l’entreprise moins spé-
cialisées et dont la capacité à déga-
ger du temps se fait au détriment 
de leur activité quotidienne. 

 

 

Une France « compliquée » administrativement 

Source : JLL 
 

Source : JLL 
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Rareté du foncier : quelles conséquences sur le développement des territoires ? 
Quels acteurs ? 

 

Communes 

 

Source : JLL 
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 Sobriété foncière : les 

principes du ZAN, des 

incertitudes dans les 

modalités de mise en 

place 

 

 

 

 

 

La mise en place du ZAN (Zéro Ar-
tificialisation Nette) consiste à at-
teindre cet objectif en 2050. En 
2030, un premier objectif est fixé 
en réduisant de moitié la consom-
mation d’espaces naturels, agri-
coles et forestiers de la période 
précédente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi au niveau national, la réparti-
tion des flux de consommation par 
destination entre 2009 et 2021 a 
été telle que présentée dans le gra-
phique ci-contre. Une tendance à 
la baisse de l’artificialisation a déjà 
été engagée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CEREMA 
 

CONTEXTE NATIONAL 
Artificialisation des sols par les activités 

Répartition du flux de consommation d’espaces  
par destination entre 2009 et 2021 

 

 

CONTEXTE NATIONAL 
Consommation d’espaces NAF (en hectares) à destination  

d’activités entre 2009 et 2021 

 

Source : CEREMA 
 

Atteindre le "Zéro Artificialisation Nette" en 2050 
Réduire de moitié le rythme de consommation des espaces  

naturels, agricoles et forestiers en 2030  
(Article 191 de la Loi « Climat & Résilience ») 

 

Une tendance à la baisse du flux de l’artificialisation  
(2 714 ha, -35 %) des espaces à destination d’activités 

entre 2009 (7 838 ha) et 2021 (5 124 ha) 
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En Auvergne-Rhône-Alpes, la ré-
partition du flux par destination 
est assez proche de la répartition 
nationale même si elle est légère-
ment plus faible sur le foncier con-
sacré à l’activité 24,18 % contre 
25,35 %. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La consommation d’espaces NAF à 
destination d’activités entre 2009 
et 2021 est la suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : CEREMA 
 

Source : CEREMA 
 

 

Communes 

EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
Répartition du flux de consommation d’espaces  

par destination entre 2009 et 2021 

 
 

EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
Consommation d’espaces NAF (en hectares)  
à destination d’activités entre 2009 et 2021 

 

Une répartition régionale du flux est assez proche de la  
répartition nationale sur l’habitat et sur l’activité  

(vs Bretagne, Occitanie, PACA, Hauts-de-France, Ile-de-France) 

 

Une baisse du flux de l’artificialisation (112 ha, -13 %),  
des espaces à destination d’activités entre 2009 (839 ha) 

 et 2021 (727 ha) pour un total de 9 052 ha en cumul 
sur les 12 années écoulées 

) 
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Dans le cadre de la mise en place 
du ZAN, les intercommunalités 
avaient à réaliser un inventaire des 
Zones d’Activité Economique 
(ZAE) avant la fin août 2023.  

En janvier 2023, le CEREMA cons-
tatait que 40 % des EPCI n’avaient 
pas commencé cet inventaire. A 
souligner que dans son rapport 
« stratégie national pour le foncier 
industriel » évoqué dans la partie 4, 
le Préfet Rollon MOUCHEL-BLAI-
SOT reconnaissait que l’échéance 
d’août pour l’achèvement de cet in-
ventaire ne serait pas tenue. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CEREMA 
 

Source : CEREMA 
 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DES INVENTAIRES DE ZAE 

AVANCEMENT DES INVENTAIRES DE ZAE 

« Il est en cours » : des difficultés de collecte de données (vacances des lo-
caux, localisation des occupants) 
« Il n’est pas commencé » : des EPCI en manque d’outils et de moyens. 



 

 
Le foncier : une tension accrue, des acteurs multiples et une coordination faible     23 

En Auvergne-Rhône-Alpes, la révi-
sion du SRADDET principalement 
pour intégrer le principe de so-
briété foncière, a donné lieu à une 
consultation publique d’un certain 
nombre d’acteurs. Le CESER Au-
vergne-Rhône-Alpes a rendu un 
avis en juillet 2023. Dans les révi-
sions présentées par la Région, la 
mise en place du ZAN s’articulait 
autour de quelques grands prin-
cipes :  

 

✓ Considérant que 30 187 ha 
avaient été consommés 
entre 2011 et 2021, une di-
vision par deux, conduit à 
plafonner le compte régio-
nal à 15 093 ha entre 2021 
et 2031, période déjà large-
ment entamée. À ce titre si 
la consommation de 2021, 
2022 et 2023 est dans la 
continuité de la période 
précédente, la diminution 
sur 2024-2031 risque 
d’être encore plus forte 
pour respecter le ZAN 
qu’une diminution de 50 %. 

✓ Un impact foncier des pro-
jets d’envergure nationale 
dont la liste chiffrée n’était 
pas connue et une incerti-
tude sur son intégration ou 
non au compte national. 

✓ Une déduction par avance 
du compte régional de 
1000 ha de « projets régio-
naux structurants » et de 
900 ha de « projets de re-
conquête industrielle ».  

✓ Une déduction du compte 
régional d’un bonus légal 
d’un hectare par commune 
pour 539 communes, soit 
bénéficiaire de la dotation 
de solidarité rurale bourg 
centre, soit faisant l’objet 
d’un constat de carences en 
logements sociaux au titre 
de la loi SRU.  

 

Cela laisse un compte foncier ré-
gional à la main des SCOT et EPCI 
non couverts par les SCOT.  

La trajectoire de territorialisation 
de la consommation foncière défi-
nie par la Région, après consulta-
tion de la conférence régionale des 
SCOT présente une évolution glo-
balement uniforme entre les terri-
toires des SCOT de -56% pour la 
période 2021-2031. 

Le CESER avait demandé que les 
projets d’envergure nationale 
soient listés et non préemptés sur 
le compte foncier régional. Il avait 
alerté sur le principe de réduction 
uniforme des capacités d’artificia-
lisation des territoires risquant de 
figer les territoires dans leur capa-
cité à profiter d’opportunités de 
développement économique et 
d’accentuer les déséquilibres. Les 
1 000 ha réservés aux projets ré-
gionaux structurants et les 900 ha 
consacrés aux projets de recon-
quête industrielle doivent faire 
l’objet de données précises et 
d’une cartographie.  

Depuis, la représentation natio-
nale a adopté la loi du 20 juillet 
2023 « visant à faciliter la mise en 
œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à ren-
forcer l’accompagnement des élus 
locaux » (JO du 21 juillet) pour la-
quelle deux décrets d’application 
sont à venir. Ces évolutions modi-
fient le cadre juridique. Des ques-
tions restent en suspens dans les 
modalités de mise en œuvre. De 
fait, la Région a ainsi suspendu le 8 
août la consultation des personnes 
publiques associées. Cela repor-
tera le vote du SRADDET modifié 
par l’assemblée régionale, initiale-
ment prévue en décembre 2023.  

La loi confirme les grands objectifs 
de la loi « Climat et Résilience » : ré-
duction de 50 % du rythme d’artifi-
cialisation d’ici 2031 et l’atteinte 
du Zéro Artificialisation Nette d’ici 
2050. 

Elle se traduit par une évolution du 
calendrier : report de l’intégration 
des objectifs de réduction de 9 
mois pour les SRADDET et de 6 
mois pour les SCOT, PLU et cartes 
communales. 

Pour sécuriser et apaiser le proces-
sus de modification des documents 
d’urbanisme, les instances en 
charge de ces documents d’urba-
nisme pourront si besoin saisir la 
commission départementale de 
conciliation prévue au Code de 
l’Urbanisme, article L 132-14. 

Il est institué une Confé-
rence régionale de gou-
vernance de la politique 

de réduction de l’artificialisation 
des sols décidée par le Conseil ré-
gional. Elle doit recevoir l’avis con-
forme de la majorité des EPCI avec 
compétence PLU et des communes 
n’ayant pas transféré cette compé-
tence, les Départements sont pré-
sents à titre consultatif. Siègent 
dans cette conférence des repré-
sentants de la Région, des EPCI et 
des communes de l’Etat, des Dé-
partements (à titre consultatif). Le 
Président de Région doit faire une 
proposition aux communes d’ici le 
20 octobre.  

Cette conférence peut se réunir 
sur tout sujet lié au ZAN. Elle est 
consultée pour qualifier les projets 
d’envergure nationale ou euro-
péenne, et ceux d’envergure régio-
nale. Son président ou la majorité 
des membres de la conférence ré-
gionale peut décider des confé-
rences départementales pour lui 
faire des propositions.  

La conférence régionale de gou-
vernance doit proposer à la Région 
un objectif régional de réduction 
de l’artificialisation et sa déclinai-
son en objectifs infrarégionaux.  

Concernant les projets d’enver-
gure nationale ou européenne, la 
liste fera l’objet d’un arrêté minis-
tériel. Dans celle-ci seront intégrés 
les projets déclarés d’utilité pu-
blique, les Lignes à Grande Vitesse 
(LGV), les projets industriels d’in-
térêt majeur, les ports maritimes 
et fluviomaritimes de l’Etat, la dé-
fense, les prisons, les constructions 
par l’Etat, les réacteurs nucléaires, 
les postes électriques. Un droit de 
proposition des Régions est  
intégré.  
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La loi prévoit un forfait national 
d’ici 2031 de 12 500 ha dont  
10 000 ha mutualisés entre les Ré-
gions couvertes par un SRADDET, 
celui-ci sera à décompter de l’en-
veloppe des collectivités.  

A la demande de la région, une 
commission régionale de concilia-
tion Etat-Région, à créer par dé-
cret soumis à consultation en août, 
pourra être saisie.  

Les projets industriels d’intérêt na-
tional sont renvoyés à la loi indus-
trie verte en projet. 

Il est institué une garantie de sur-
face minimale de 1 ha par com-
mune, sans condition de densité. 

D’ici 2031, chaque commune do-
tée d’un document d’urbanisme 
pourra disposer d’un hectare de 
consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers. Le maire 
peut le mutualiser avec d’autres 
communes à l’échelle intercommu-
nale. Un bonus de 0,5 ha est ac-
cordé aux communes nouvelles. 
Un bilan régional sera conduit en 
2031. 

 

Deux décrets sont à paraître : 

Le premier sur la mise en 
œuvre de la territorialisa-

tion des objectifs : le décret pour-
rait notamment acter la fin de la 
fixation obligatoire d’une cible 
chiffrée d’artificialisation à 
l’échelle infrarégionale dans les 
règles générales du SRADDET et 
donc la fin de son caractère pres-
criptif. 

Le second sur la commis-
sion régionale de concilia-

tion sur les projets d’envergure na-
tionale. Le projet donne la prési-
dence de cette commission au juge 
administratif, 3 représentants de 
l’Etat et 3 représentants de la Ré-
gion y siégeraient.  

 

 

Le Président de la Région Au-
vergne-Rhône-Alpes a annoncé au 
congrès des maires ruraux de 
France réunis à l’Alpe d’Huez, le  
30 septembre dernier, la sortie de 
la Région du dispositif Zéro Artifi-
cialisation Nette. Dans un courrier 
adressé à Elisabeth BORNE le 2 oc-
tobre dernier, Laurent WAU-
QUIEZ confirme « suspendre » les 
travaux de sa région et réclame des 
« propositions concrètes au gou-
vernement. Dans le courrier, il rap-
pelle que la région Auvergne-
Rhône-Alpes s’était mise en ordre 
de marche depuis l’été 2022 et ce 
jusqu’à cet été. Mais considérant 
que la loi du 20 juillet 2023 « est 
venue modifier les règles du jeu », 
jugeant « que les conditions ne 
sont plus réunies pour aller au bout 
de la procédure, il dit « attendre 
des propositions concrètes qui ac-
tent une évolution sur certains 
quotas de zones constructibles qui 
restent à préciser ». Cette clarifica-
tion devra selon lui se faire « dans 
le cadre des COP régionales, con-
férences sur la transition écolo-
gique formellement lancées par 
Elisabeth BORNE qui a « souhaité 
aboutir à un plan d’action partagé 
d’ici à l’été 2024 ».  

Dès le 30 septembre le Ministère 
de la Transition Écologique avait 
répondu que « si le SRADDET n’in-
tègre pas les objectifs du ZAN, les 
SCoT vont devoir le faire, ça donne 
moins de latitude, ça limite la capa-
cité à mutualiser les enjeux et les 
projets, mais on ne peut exonérer 
son territoire de la loi ».  

 La Fédération des SCoT a éga-
lement réagi le 3 octobre par un 
communiqué de son président et 
fait part de son étonnement évo-
quant les conséquences directes 
de cette décision pour les élus du 
bloc communal « qui eux, ne peu-
vent pas sortir du dispositif de la loi 
Climat Résilience et qui devront 
donc appliquer directement à 
l’échelle de leur document de pla-
nification (SCoT), comme le pré-
voit la loi en l’absence d’intégra-
tion par les régions, la réduction de 
50 % de consommation de foncier, 

sans possibilité de mutualisation 
des grands projets régionaux et na-
tionaux, rappelle le président de la 
Fédération des SCoT. Chaque ter-
ritoire devra donc intégrer dans 
son schéma de cohérence territo-
riale ou dans son PLU/PLUI le fon-
cier nécessaire aux grands projets, 
dans sa propre enveloppe fon-
cière ». « On imagine difficilement 
que cela soit possible pour des pro-
jets comme la ligne Lyon Turin par 
exemple, dont 140 km seront réali-
sés en France et dont la consom-
mation foncière serait prélevée sur 
les disponibilités foncières des 
communes traversées », illustre-t-
il.  

 On peut s’interroger aussi sur 
la mise en œuvre de l’objectif initial 
du SRADDET de décompter par 
avance du compte régional 1000 
ha de « projets régionaux structu-
rants » et de 900 ha de « projets de 
reconquête industrielle ».  Ce der-
nier objectif étant intégré au plan 
d’actions Auvergne-Rhône-Alpes 
2023-2028 en faveur du foncier in-
dustriel développé dans la partie 4.  

Au titre de ses compétences en 
matière de développement écono-
mique et d’aménagement du terri-
toire, la prise en compte du foncier 
économique par le Conseil régio-
nal, dans le cadre des évolutions de 
la loi « Climat et Résilience » est 
primordiale. 

Dans tous les cas, face à ces diffé-
rentes contraintes, la réhabilita-
tion de friches économiques offre 
des capacités aux territoires pour 
dégager des marges de manœuvre 
en matière de disponibilité du fon-
cier économique. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
Réhabiliter les friches économiques : des marges de manœuvre malgré des coûts de réhabilitation élevés, un 

savoir-faire existant     25 

Réhabiliter les friches 

économiques : des marges de 

manœuvre malgré des coûts 

de réhabilitation élevés, un 

savoir-faire existant 
 

Dans cette partie, il s’agit d’aborder la question des friches écono-
miques, de la requalification de zones d’activités et la dynamique de re-
cyclage foncier qui peuvent donner des marges de manœuvre aux terri-
toires.  

 

Dans l’enquête élaborée par In-
tercommunalités de France, on 
constate que le levier qui peut être 
mobilisé, outre les documents 
d’urbanisme et la densification, 
qui sont des processus plutôt juri-
dico-administratif et dont l’impact 
sur la disponibilité de foncier éco-
nomique est à plus long terme, 
c’est clairement le recyclage fon-
cier. 

 Les friches, une histoire 

mais de nouveaux 

enjeux. 

Les friches, leur réhabilitation 
sont l’une des clés pour contribuer 
à l’aménagement durable des ter-
ritoires et générer des marges de 
manœuvre pour le développe-
ment économique en répondant 
aux grands enjeux de la transition 
écologique.  

La question des friches indus-
trielles n’est pas nouvelle, dès les 
années 80, les contrats de plan 
Etat-Région confrontés à de 
lourds enjeux de mutations écono-
miques, sociales et urbaines : 
Nord-Pas-De-Calais, Lorraine, 
Normandie et la région stépha-
noise en Auvergne-Rhône-Alpes 
sont les plus connus.  

Le traitement de ces friches no-
tamment par les établissements 
publics a permis de développer 
des compétences, techniques et 
juridiques, largement diffusées 
auprès des acteurs impliqués dans 
ces process. 
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Mais, depuis le sujet des friches 
s’est largement diversifié. Aux 
friches industrielles se sont ajou-
tées des friches militaires, ferro-
viaires, hospitalières, des sites de 
services publics déclassés et les 
mutations rapides de la logistique 
et de la distribution. Si dans l’imagi-
naire collectif, la « friche » reste 
une vieille usine désaffectée et pol-
luée, la friche industrielle est 
l’arbre qui cache la forêt. Le terme 
de friches s’applique en réalité à 
tous les fonciers dégradés dont 
l’activité a cessé et qui n’ont pas 
été réhabilités.  

Cela se traduit par une multiplica-
tion des causes de vacances : socié-
tales, démographiques ou de 
modes de vie, des mutations terri-
toriales ou des politiques natio-
nales de reconfiguration ou de re-
trait, des évolutions réglemen-
taires (exemple :  fermeture d’an-
ciennes décharges brutes), un 
cadre bâti obsolète, des proprié-
taires ou des exploitants défail-
lants (disparition, succession, fail-
lite ou spéculation) et des poli-
tiques locales inadaptées (sur offre 
sur certains territoires). 

Cette diversification se traduit par 
une multiplication des acteurs qui 
mobilise différentes expertises. Le 
débat avec les citoyens se caracté-
rise par une évolution dans la ma-
nière de faire de l’aménagement. 
Les propriétaires des friches sont 
également divers, ce n’est plus seu-
lement le grand propriétaire indus-
triel mais également des particu-
liers et différents types d’acteurs 
publics et parapublics. La coordi-
nation, plus encore que pour le fon-
cier économique dans toutes ses 
dimensions, est nécessaire.  

La loi « Climat et Résilience » va, 
compte tenu de la raréfaction du 
foncier, rendre ces friches encore 
plus précieuses.  

 

 

La région Auvergne-Rhône-Alpes 
dispose d’expertises et de savoir-
faire dans ce domaine. 

 Des savoir-faire en 

Auvergne-Rhône-Alpes 

La région Auvergne-Rhône-Alpes 
concentre 18 % des friches indus-
trielles présentes sur le territoire 
national.  

La région Auvergne-Rhône-Alpes 
dispose de compétences sur ce 
segment des réhabilitations de 
friches. Celles-ci se sont notam-
ment développées à travers le ré-
seau ID friches initié par le Conseil 
régional à travers un programme 
de financement sur la base de 
fonds FEDER. La mise en place d’un 
fonds friches au niveau national 
doté de 750 M€ dans le cadre du 
plan de relance offre également de 
nouvelles opportunités de finance-
ment. 

On peut notamment évoquer sur 
ce thème le projet commun UIMM 
Loire-ENISE -Ecole Centrale de 
Lyon et cluster Indura-, ou le rôle 
des établissements publics fon-
ciers d’Etat comme l’EPORA ou lo-
caux comme l’EPFL de Savoie. 

 Le projet commun UIMM 

Loire-ENISE, Ecole 

Centrale de Lyon et 

Cluster INDURA 

L’UIMM de la LOIRE, représentant 
les intérêts des entreprises de la 
métallurgie, soit plus de 1 200 en-
treprises et 24 000 salariés sur le 
territoire, est sollicitée par les en-
treprises pour développer ou relo-
caliser une partie de leurs activités.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Cluster INDURA, accélérateur 
d'innovations de la filière des Tra-
vaux Publics, regroupant  
130 membres : laboratoires, entre-
prises, ingénieries, industries, col-
lectivités, écoles, syndicats dont la 
vocation est de construire des in-
frastructures durables pour ré-
pondre aux besoins des territoires 
et de la collectivité grâce à la re-
cherche et à l’innovation. 

INDURA s’inscrit dans 3 domaines 
d’application : 

 

 

 

 

 

 

 

 

et accompagne 3 transitions prio-
ritaires :  

 

 

 

 

 

 

 

 

Située sur le campus de La Métare 
à Saint-Étienne, l’École Nationale 
d’Ingénieurs de Saint-Étienne 
(ENISE) forme des ingénieurs de 
spécialité génie mécanique, génie 
civil et génie sensoriel depuis plus 
de 60 ans. 

 
  

Optimisation des 
ressources

Evolution et 
maintenance des 

infrastructures 

Transformation des 
modes constructifs

La décarbonation 

Le numérique 

 

Le changement climatique 
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Intégrée à l’École Centrale de 
Lyon, l’ENISE propose des forma-
tions de haut niveau scientifique 
dans les sciences de l’ingénieur de 
chaque spécialité mais aussi dans 
les sciences humaines et sociales, 
l’économie et le management. Les 
techniques de dépollution des sols 
évoluent, l’innovation et l’expéri-
mentation peuvent permettre des 
dépollutions plus rapides, moins 
coûteuses, les procédés sont mul-
tiples (physiques, biologiques, 
thermiques et chimiques) suivant 
la nature des sols et de la pollution 
à traiter et la prise en compte des 
critères économiques et environ-
nementaux en fonction de chaque 
projet. 

Sur le territoire, la difficulté réside 
dans l’absence ou le peu de foncier 
industriel disponible immédiate-
ment ou à court terme. C’est un 
frein aux projets de développe-
ment économique et à la réindus-
trialisation. Les fonciers libres sont 
souvent des friches industrielles. 
Plusieurs étapes souvent se succè-
dent : des problèmes de pollution 
des sols à traiter et du désamian-
tage des bâtiments à réaliser. 

Une expérience a été capitalisée 
sur le programme ID friches, dont 
les axes de travail étaient les sui-
vants :  

 Soutenir les projets de 
requalification, 

 Proposer des solutions 
innovantes aux verrous de la 
requalfication, 

 Favoriser l’identification des 
acteurs et leur montée en 
compétence, 

 Capitaliser les bonnes 
pratiques et favoriser les 
échanges d’expériences, 

 

 

 

 

Ce projet avait permis de mobiliser 
un financement FEDER : 24 mil-
lions jusqu’à 2023. 

Un Appel à Manifestation d’Intérêt  

Environ 200 sites candidats et 20 
maîtres d’ouvrage accompagnés 
dans leur requalification de friches 
avec innovation (2015-2022). 

Ce programme a permis de définir 
des typologies de friches à partir 
des 20 projets accompagnés entre 
friches délaissées avec absences 
de propriétaires, des friches ur-
baines avec des propriétaires pu-
blics et privés ou des sites en replis 
fonciers appartenant à de proprié-
taires privés. 

Les coûts liés à la réhabilitation 
d’une friche industrielle se répar-
tissent en moyenne de la manière 
suivante (moyenne issue de la dé-
claration des dossiers) :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’expérience montre que 1 € in-
vesti en étude, c’est 700€ de coûts 
travaux économisés ! 

La diversité des acteurs impliqués 
dans le champ de la requalification 
des friches (voir schéma page sui-
vante) est importante, encore da-
vantage que dans la dynamique 
foncière traditionnelle évoquée 
dans la deuxième partie. 

La requalification des friches est 
donc un processus complexe, aux 
multiples parties prenantes. L’ex-
périence montre que souvent les 
collectivités locales et les entre-
prises sont démunies face à l’am-
pleur de la tâche.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

30 %
Pollution des 

sols

30 % 
Déconstruction

30 % 
Désamiantage 

10 % 

Études

Source : AMI 2015 
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Diversité des acteurs impliqués dans le champ de la requalification des friches 

Source : UIMM Loire 
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Il y a un besoin d’un accompagne-
ment expert du propriétaire fon-
cier (assistance à maîtrise d’ou-
vrage et Ingénierie transverse). La 
requalification est un processus 
long, particulièrement pour les 
sites délaissés, qui se décompose 
en plusieurs temps : 

 

Il y a une nécessité de raccourcir le 
processus pour accélérer sa dispo-
nibilité mais également pour des 
questions de coûts, en effet plus le 
temps avant le début de la requali-
fication du site est important, plus 
le coût est élevé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour accompagner les démarches 
des territoires, les établissements 
publics fonciers sont des acteurs 
importants. 

 

 

 

Source : INDURA 
 

Pour limiter les coûts :  
▪ Investir dès le début du 

repli d’activité 
▪ Ne pas attendre la ces-

sion d’activité 

  

TEMPS 
DE 

ACQUISITION 

ABANDON 

VISION  
FONCIÈRE 

PROJET 
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 Les établissements 

publics fonciers : une 

mutualisation et un 

savoir-faire dans la 

requalification des 

friches 

 

Les établissements publics fon-
ciers ont une couverture régionale 
partielle. 

Ils sont de deux types : des établis-
sements créés à l’initiative de l’Etat 
comme l’EPORA (Etablissement 
Public de l’Ouest Rhône-Alpes) ou 
des collectivités.  

L’EPORA et l’EPFL de Savoie sont 
particulièrement impliqués sur les 
friches économiques. C’est leur 
rôle et modalités d’action qui se-
ront présentées ici. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La couverture régionale par les EPF 
 

Communes SRU déficitaires 
Établissements publics fonciers 

Source : EPORA 
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L’EPORA 

L’EPORA est un des douze établis-
sements publics fonciers d’Etat, il 
est le seul en Auvergne-Rhône-
Alpes, créés par décret en 1998. 
Son périmètre d’action comprend 
la Loire, l’Ardèche, la Drôme et une 
partie du Rhône et de l’Isère.  

Sa mission comporte cinq axes :  

 Répondre aux différents be-
soins de logements, 

 Favoriser la vitalité 
économique, 

 Contribuer aux opérations 
d’aménagement et à la revi-
talisation des centralités, 

 Participer à la désartificiali-
sation, renaturation et à la 
sécurisation des espaces à 
risque, 

 Préparer les fonciers straté-
giques d’avenir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : EPORA 
 

L’EPORA S’ENGAGE AVEC LES COLLECTIVITES … 
DANS UNE DEMARCHE PROGRESSIVE,  

QUALITATIVE ET PARTENARIALE 

 
 

 Accompagnement stratégique 

 Expertise foncière, acquisition et portage 

 Accompagnement financier avec gestion des flux comptables et financiers 

 Gestion patrimoniale 

 Requalification foncière 

 Recherche de porteurs de projets et cessions 
 
 
 
 
                 EXPERTISE FONCIERE                                                                        PILOTAGE ET COORDINATION  
                                                                                                                                              DU PROJET FONCIER 
 

                GESTION PATRIMONIALE                                                                 CONSEILS JURIDIQUES ET  
                                                                                                                                              GESTION DES CONTENTIEUX 
                
                 MAITRISE D’OUVRAGE  
                                                                                                                                            GESTION DES FLUX COMPTABLES 
                                                                                                                                            ET FINANCIERS DE L’OPERATION 
                FINANCEMENT DES PROJETS FONCIERS 

CO-CONSTRUCTION  
DES SOLUTIONS… 

ET EXPERTISE  
A LA CARTE 

Source : EPORA 
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L’EPORA dispose d’une gouver-
nance collégiale : 
• Un président élu par le con-

seil d’administration, com-
posé de 33 membres,  

• 25 représentants des collec-
tivités ou groupements,  

• 4 représentants de l’Etat  

• 4 représentants des cham-
bres consulaires.  

L’équipe est dirigée par une direc-
trice générale et est composée de 
74 salariés aux compétences pluri-
disciplinaires. 
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RECYCLER LE FONCIER  
                                            L’EPORA EN QUELQUES CHIFFRES 

 

 PRÉPARER DES OPÉRATIONS    REQUALIFIER 
 conventions signées      

dont 27 COP, Conventions Opérationnelles           opérations en cours de programmation 

 de minorations attribuées          chantiers en démolition engagés 

 de dépenses prévisionnelles           chantiers en dépollution engagés 

             conventionnées        
 études urbaines et de gisements engagées 

 
 ACQUÉRIR ET PORTER         CÉDER 

 acquisitions réalisées          cessions réalisées 

           

parcelles          parcelles 

 parcelles en stocks :          cessions à opérateurs 

 en stock         appels à projets engagés 

 biens bâtis en gestion    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ACTIVITES OPERATIONNELLES    STOCKS 

de stocls bruts

de stocls nets

ACCOMPAGNEMENT FINANCIER    ROTATION ANNUELLE 

RESSOURCES      
de ressources financières   

salariés 

SOUTENIR LES  
TERRITOIRES PRIORITAIRES 

 

PETITES VILLES DE DEMAIN 

 des communes couvertes 

 conventions dont 6 signées en 2021 
 

ACTIONS CŒUR DE VILLE 

 des communes couvertes 

 conventions dont 5 signées en 2021 

 

RELANCER LA CONSTRUCTION 
 

LOGEMENTS 

 de fonciers recyclés et vendus 

 logements potentiels neufs dont 355 LSS (soit 

18,74 % des 3 900 logements prévus sur la période du PPI 
2021-2025)  

 de dépenses d’acquisitions 

 de fonds SRU attribué 

 
Source : EPORA 
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Source : EPORA 

 

RECYCLER LE FONCIER  
                                            L’EPORA EN QUELQUES CHIFFRES 

         RÉPARTITION PAR NATURE                           RÉPARTITION PAR AXES                         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                          RECETTES (%)                                                           DÉPENSES (M€)                     
            Répartition des recettes sur l’année 2021 
                      et sur la durée du PP 2021-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
En 2021, l’EPORA a alimenté en foncier le secteur de la 
construction de logements dans des volumes qu’il 
n’avait jamais atteint. 

 

Préparer les 
fonctions straté-
giques d’avenir 

Contribuer aux opéra-
tions d’aménagement 

et à la revitalisation 
des centralités 

Participer à la désartifi-
cialisation, renaturation 
et à la sécurisation des 

espaces à risques  



 

 
Réhabiliter les friches économiques : des marges de manœuvre malgré des coûts de réhabilitation élevés, un 

savoir-faire existant     35 

Dans le cadre des réhabilitations, 
EPORA mobilise le fonds friches, 
sur 43 dossiers déposés par 
EPORA, 13,6 M€ ont été obtenus. 
Cela a permis la construction de  
1 027 logements, une superficie de 
32,5ha reprise sur les friches dont 
10,2 ha pour du foncier écono-
mique. 

Parmi les points que souligne 
l’EPORA concernant la requalifica-
tion des friches, il est notamment 
cité la collaboration entre l’établis-
sement public et les agences d’ur-
banisme pour identifier et qualifier 
les friches sur plusieurs EPCI et no-
tamment ceux du SCOT des rives 
du Rhône. Cela a permis de lancer 
des études pré-opérationnelles sur 
15 sites. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’EPORA, la mise en place du 
ZAN va nécessiter une modifica-
tion des modes de faire actuels. La 
requalification des friches va se 
faire dans l’enveloppe urbaine, par 
des actions de réparation et de re-
nouvellement de la ville. Il faut dé-
velopper la connaissance, cons-
truire des stratégies foncières pu-
bliques et démultiplier cette action 
dans l’enveloppe urbaine.  Concer-
nant le foncier économique, il faut 
s’intéresser aux friches, aux zones 
d’activité économiques obsolètes 
et aux dents creuses. Il s’agit d’un 
travail de dentelle qui s’inscrit dans 
la durée. 

Cela se traduit par des espaces 
plus occupés et plus pollués qu’il 
faut requalifier. Cela se traduit par 
des modalités de mise en œuvre 
plus longues et plus chères avec 
des partenariats plus complexes, 
un portage financier plus long donc 
plus couteux, une ingénierie finan-
cière et technique et la prise en 
compte des avoisinants.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cela nécessite plus de moyens et 
d’anticipation du développement 
du foncier pour capter des fonciers 
fragmentés dans la durée et re-
constituer des ténements pour 
conduire des opérations intégrées 
au tissu urbain et mener des tra-
vaux de requalification (déconta-
mination, dépollution, déconstruc-
tion...) en milieux contraints. 

Le foncier économique devra faire 
avec la concurrence des autres 
usages, habitat notamment et 
entre les différents usages du fon-
cier économique : industriel, arti-
sanal, logistique etc. Les friches 
commerciales et tertiaires sont, 
compte tenu des évolutions des 
modes de vie, des sujets qui pren-
nent davantage d’importance. 
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L’Établissement Public 

Foncier Local (EPFL) de 

Savoie 

Cet établissement a comme péri-
mètre quasiment l’intégralité de la 
Savoie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est composé de 15 EPCI et  
3 communes isolées, soit 267 com-
munes et 427 263 habitants sur les 
440 000 que compte le départe-
ment.  

La structure a 3 missions : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : EPFL 

Action foncière
Gestion du 
patrimoine 

Étude et 
développement

Pôle foncier

•Acquisitions 

•Négociations-portage foncier

•Ingénierie et conseils

Pôle développement

•En charge des études et du développement notamment des PLU, de l’observatoire 
des friches, de l’immobilier touristique et des plans d’action foncière

Pôle patrimoine

•Gestion des biens

•Requalification et expertise technique

Pôle administratif

 
 
 

Source : EPFL 

Elle dispose aussi de 4 pôles de compétitivité 
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Sa gouvernance est à 100 % locale. 

Son budget est de 90 M€ dont  
25 M€ financés par la taxe spéciale 
d’équipement. 

Le taux de portage est de 2 %, il est 
minoré à 1 % pour un certain 
nombre d’opérations prioritaires : 
création de logements sociaux, re-
vitalisation des centres-bourgs, 
restructuration urbaine, requalifi-
cation et densification des ZAE et 
reconversion des friches écono-
miques. 

L’EPFL accompagne les collectivi-
tés dans la mise en œuvre de la so-
briété foncière par l’organisation 
de réunions d’information sur l’ob-
jectif ZAN et l’organisation d’ate-
liers sur la stratégie foncière et les 
outils à mettre en œuvre. 

Avec AGATE, l’AGence Alpine des 
TErritoires dont le directeur est 
commun à l’EPFL, les collectivités 
se voient proposer un accompa-
gnement dans l’observation fon-
cière des Zones d’activité écono-
mique (ZAE).  

Dès 2017, l’EPFL a créé un obser-
vatoire des friches, à partir du 
constat d’une carence d'informa-
tions sur les risques et les potentia-
lités de nombreux sites écono-
miques en situation de friche. 

 

 

 

 

 

 
 

Les objectifs prioritaires fixés 
étaient les suivants :   

• Repérer les friches 
économiques, 

• Collecter des informations 
techniques, 

• Diffuser ces informations 
aux collectivités, 

• Animer l’observatoire et 
réaliser un suivi des sites, 

• Partager la démarche ini-
tiée par l'EPFL de la Savoie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La finalité était bien sûr de favori-
ser la mobilisation, la reconversion 
et la prise en compte des bâtiments 
en friche dans les projets de déve-
loppement locaux. 

L’objectif est pour chaque site 
d’apporter des données tech-
niques et de synthèse, et de propo-
ser des indicateurs synthétiques 
sur différents points (voir le détail 
des données techniques et de syn-
thèse ci-après). 

Cela a permis d’enclencher une dy-
namique sur la réhabilitation des 
friches. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : EPFL 
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CARTOGRAPHIES 

N° 521  
METALTEMPLE-FRICHE 

Localisation de la friche 
Commune : Saint-Michel de Maurienne 
EPCI : CC Maurienne Galibier 
STATUT : Friche 
 
 
 
 

DONNÉES TECHNIQUES ET DE SYNTHÈSE 

Source : EPFL 

INDICATEURS SYNTHÉTIQUES 

        Dureté liée au risque pour l’environnement 

        Dureté liée au risque pour la population 

        Dureté liée à la propriété 

        Dureté liée à l’occupation 

        Dureté liée à l’accessibilité 

        Dureté liée aux règlements d’urbanisme et servitude 

Surfaces disponibles 
Situation 

Pollution avérée du sous-sol 

1 

SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
 
PARCELLES 
Section B – Numéro 2525 
Section B – Numéro 2527 
Section B – Numéro 105 
 

ADRESSE 
16 rue du Temple 
 

COMMUNE 
SAINT-MICHEL DE MAURIENNE 
 

SITUATION AU REGARD DE LA COMMUNE 
Centre-Bourg 
 

ACCESSIBILITÉ ROUTIÈRE 
Aisée, en bordure de RD 1006 (axe Saint-Jean de Maurienne – 
Modane) 
                                                                                                   ALTITUDE 
                                                                                                    704 

 
SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
 

NATURE DES BÂTIMENTS 
Ateliers de production, hangars de stockage, bureaux 
 

INTÉRÊT ARCHITECTURAL OU PATRIMONIAL 
8366 
 

SURFACE BÂTIE (EN M2) 
SAINT-MICHEL DE MAURIENNE 
 

SURFACE DE L’UNITÉ FONCIÈRE (EN M2) 

15360 
 

ANCIENNE ACTIVITÉ 
Fonderie de précision 
 

ANNÉE D'ABANDON DU SITE 
2016 

 
Source : EPFL 
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Les chiffres-clés sur les friches dis-
ponibles sur le territoire sont les 
suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il faut noter que l’EPFL a bénéficié 
d’un financement important ac-
cordé par le fonds friche. 

Dans les perspectives à venir, 
l’EPFL de Savoie envisage la créa-
tion d’un fonds de dotation pour 
des missions d’intérêt général, il 
s’adresse aux entreprises privées 
qui pourront défiscaliser leur ap-
port et cible des friches hors mar-
ché et vouées à une renaturation.  

Au-delà de la question des friches, 
le CESER s’est attaché à audition-
ner différentes situations territo-
riales, à partir de contextes divers 
et de réponses que les acteurs 
cherchent à mettre en œuvre pour 
répondre à la nouvelle donne. 

 

 

 

 

QUELQUES CHIFFRES-CLÉS 

Source : EPFL 

181 sites identifiés dont … 
 

• 117 friches inventoriées 

• 21 sites en reconversion 

• 21 sites reconvertis 

• 22 sites vacants sous sur-
veillance 

• 22 sites bénéficiant de con-
seils de l’EPFL 

• 9 sites en portage par l’EPFL 

• 6 sites bénéficient des fonds 
friches via les dossiers pré-
sentés par l’EPFL : 4,7 M€ 

 Source : EPFL 

 

 

Synthèse des  
indicateurs 

72 sites ont au moins 
un indicateur au 

niveau 4 ou 5 
 

Source : EPFL 

Source : EPFL 
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Des territoires d’Auvergne-

Rhône-Alpes confrontés à 

des réalités et contraintes 

diverses en matière de 

foncier économique et des 

plans d’action des pouvoirs 

publics en cours de 

déploiement 
 

Cette partie sera consacrée à la présentation de différentes réalités et 
contraintes territoriales et à montrer l’implication des territoires sur ces 
sujets. Les actions mises en place par les pouvoirs publics pour accompa-
gner les territoires seront également développées. 

 

 Des territoires 

impliqués.  

Comment les territoires s’organi-
sent face à cette nouvelle donne ? 
Quelles sont les stratégies pour 
concilier développement écono-
mique et sobriété foncière ?  

 

Cette partie sera consacrée à la 
présentation des études de cas de 
territoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agglomération du Bassin 
d’Aurillac, CABA 

Montluçon, Le Territoire 

Parc Industriel de la Plaine 
de l’Ain, PIPA 

Grenoble-Alpes-Métropole  

Communauté d’Agglomé-
ration Privas-Centre-Ar-
dèche, CAPCA 

Établissement Public d’État 
de Saint-Etienne, EPASE 

Société d’Equipement du 
Rhône et de Lyon, SERL 
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 La CABA : un foncier 

sous tension, une 

absence de friches 

industrielles 

La Communauté d’Aggloméra-
tion du Bassin d’Aurillac (la 
CABA) regroupe 25 communes, 
la ville préfecture, et quelques 
communes en première cou-
ronne, des communes de taille 
moyenne et des communes très 
rurales. En 2020, lors du renou-
vellement de l’exécutif, le fon-
cier est devenu un enjeu majeur. 
Aurillac regroupe 30 % des en-
treprises et 44% des emplois. La 
CABA est depuis longtemps in-
vestie dans l’aménagement de 
zones d’activités dans les com-
munes de première couronne. 
La CABA a récupéré deux zones 
d’activité sur des communes un 
peu extérieures mais qui sont 
des zones artisanales. Une autre 
est en cours de réflexion.  

Le foncier économique est rare, 
le tout encadré par un PLUI et la 
mise en œuvre de le ZAN. Le ter-
ritoire ne dispose pas de friches 
industrielles.  Il y a une tension 
importante sur le foncier sur le 
bassin qui est de plus en plus 
rare. En 2020, avec l’arrivée du 
nouvel exécutif, un point a été 
fait localement sur le foncier 
disponible en maîtrise publique. 
Il y a une zone plutôt industrielle 
et deux zones artisanales. Si le 
rythme de commercialisation se 
poursuit au rythme actuel, fin 
2024, la CABA n’a plus de maî-
trise foncière publique dispo-
nible. C’est le premier constat. 

Il y a des projets d’implantations 
et d’extension d’activités, avec 
des vocations différentes mais 
intéressants pour le développe-
ment du territoire. Il y a une aug-
mentation des prix importants 
sur le territoire, à cela il faut 
ajouter les coûts d’aménage-
ment qui sont très conséquents. 
Pour un projet comme celui qui 

est en fin de commercialisation, 
depuis 2007 et plusieurs 
phases, c’est un budget de 14 
M€ et un reste à charge pour la 
collectivité de 5 M€, c’est très 
lourd pour une collectivité dont 
le budget est d’environ 30 M€. 

La CABA a des projets d’aména-
gement qui sont totalement blo-
qués à la suite du principe de 
ZAN déjà appliqué par anticipa-
tion par les services de l’Etat sur 
le territoire et un contexte juri-
dique et réglementaire qui évo-
lue très fortement, il y a des dis-
positions qui ne permettent pas 
d’avancer sur ces projets. Dès 
2016, la CABA s’était projetée 
par rapport aux besoins de fon-
cier en anticipant un nouveau 
projet. En 2018, ces projets ont 
été approuvés dans le SCOT et 
en 2019 le PLUIH. Ces docu-
ments sont des documents vali-
dés définissant les zones écono-
miques et commerciales. En 
2019, un premier dossier est dé-
posé au niveau de l’Etat, dossier 
refusé, renvoi vers expertise en-
vironnementale, passage en 
commission nationale/espaces 
protégés. Pour le Préfet et les 
services de l’État : « il faut dimi-
nuer la taille du projet, pas dans 
l’air du temps, il faut être moins 
ambitieux ». Le projet est revu, 
la CABA redépose un dossier en 
2021 et redemande une évalua-
tion environnementale. Concer-
nant le ZAN, il y a le sentiment 
qu’elle est déjà en vigueur sur le 
territoire et les nouveaux pro-
jets se heurtent à ces difficultés, 
cela pose de gros problèmes, 
d’incertitudes juridiques par 
rapport à l’environnement. Pour 
un territoire rural, la consom-
mation de foncier est relative-
ment faible, cela peut être vécu 
comme une « punition ». Les ou-
tils de planification existent, 
pour la collectivité leur élabora-
tion est coûteuse mais cela ne 
sert pas forcément et ne permet 
pas une lisibilité de l’action pu-
blique. 

Aujourd’hui, il y a une incerti-
tude très forte, une anticipation 
du ZAN et pas de friches indus-
trielles à reconvertir sur le terri-
toire de l’agglomération. Il y a 
une certaine rétention d’acteurs 
privés à mettre des locaux sur le 
marché. Il y a des locaux com-
merciaux vides, vétustes pour 
lesquels les propriétaires ne 
sont pas prêts à faire des tra-
vaux. La collectivité doit pour-
tant avancer et essayer de den-
sifier les zones d’activités, avec 
des parcelles plus petites et la 
CABA à évaluer la plus-value du 
projet de l’entreprise par rap-
port au territoire (emplois, im-
pacts sur les autres activités du 
territoire, ...). La grille tarifaire a 
été revue avec des décotes en 
fonction de la plus-value appor-
tée par le projet au territoire 
pour la partie commercialisa-
tion de l’existant. Concernant 
l’aménagement supplémen-
taire, la CABA va tenter de 
poursuivre le projet mais elle 
n’est pas convaincue des possi-
bilités de son aboutissement.  

La rotation dans les locaux 
d’amorçage pour les entreprises 
qui se créent est nécessaire, 
mais à Aurillac, il n’y a pas beau-
coup de turn-over pour des rai-
sons historiques, au départ, il n’y 
avait pas beaucoup de de-
mandes, la tension n’était pas la 
même qu’aujourd’hui et les en-
treprises qui y sont considèrent 
cela comme un acquis, ce n’est 
pas forcément facile à faire bou-
ger.  
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Enfin, la collectivité est posi-
tionnée sur la possibilité d’ac-
quérir des biens industriels et 
économiques sur le marché avec 
potentiel de reconversion ou de 
densification. Une grille d’éva-
luation a été établie, car cela 
peut ne pas être très cher à 
l’achat mais les contraintes de 
dépollution, les coûts de pro-
duction peuvent être très lourds 
financièrement.  

La collectivité projette la créa-
tion d’une mission foncière pour 
améliorer la maîtrise du foncier, 
pour identifier des parcelles qui 
sont situées dans des zones 
mixtes dans les documents d’ur-
banisme. Ce sont de tout petits 
projets mais cela offre des solu-
tions. Il y a également la volonté 
d’identifier des biens privés qui 
peuvent changer de proprié-
taires. Lors de la cession, la col-
lectivité pourrait se porter ac-
quéreur. Il faut avoir une straté-
gie foncière et le prix d’acquisi-
tion/entreprises cédantes, peut 
être un problème. La CABA fait 
preuve d’une certaine maturité 
par rapport à l’appréhension de 
cette question du foncier : ré-
flexion sur une stratégie fon-
cière, analyse des difficultés.  

Concernant les projets, pour la 
collectivité une opportunité se-
rait de regarder comment une 
mutualisation peut être possible 
avec la Région, des acteurs pri-
vés, la banque des territoires, 
etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 Le territoire de 

Montluçon : un 

partenariat 

opérationnel entre 

Montluçon 

Communauté et la 

Chambre de Commerce 

et d’Industrie pour 

requalifier les friches 

industrielles 

Montluçon Communauté c’est  

5 EPCI, 90 communes, plus de  

100 000 habitants et 30,8 % 
de la population de l’Allier. C’est 
un territoire en déprise démo-
graphique même si celle-ci est 
moins soutenue que sur l’en-
semble du département. L’em-

ploi industriel représente 20 % 

des emplois contre 17,6 % au 
niveau départemental et  

12,6 % au niveau national.  

La particularité du territoire en 
matière de foncier réside dans la 
disponibilité de nombreuses 
friches industrielles.  

Ainsi la plus emblématique est 
celle du site Dunlop qui s’ins-
talle en 1919 sur un site qui 
abritait une usine fabriquant 
des obus auparavant. Après 
avoir été bombardé par les alliés 
en 1943, le site étant sous con-
trôle allemand, le site connaît 
une croissance importante, ainsi 
5 455 salariés y travaillent en 
1948. En 1983, le site connaît un 
premier dépôt de bilan, le site 
perd 2 750 salariés dont 1 200 
licenciements.  

Le site est racheté en 1984 par 
Sumitomo et en 2003 par Goo-
dyear. 

L’usine Dunlop occupe 60 hec-
tares répartis sur 3 communes 
(Montluçon, Saint-Victor et Do-
mérat). 

 

La société Dunlop France a en-
trepris une restructuration avec 
2 axes :  

 resserrer l’établissement 
au nord-est du site avec 
810 emplois consacrés à la 
fabrication de pneus mo-
tos et véhicules utilitaires. 
En 2022, le site de Montlu-
çon devient Centre d’ex-
cellence Européen du 
pneu moto avec un inves-
tissement de 16,5 M€ du 
groupe. 

 réaliser un effort de réin-
dustrialisation du site de 
40 hectares laissé vacant. 

La CCI de Montluçon-Gannat et 
la ville de Montluçon s’enten-
dent pour relayer et amplifier 
l’effort de réindustrialisation et 
ainsi retrouver de l’emploi. Ainsi 
une convention est signée le 9 
novembre 2001 entre la CCI 
Montluçon-Gannat et la ville de 
Montluçon. 

Le projet est réalisé avec une 
maîtrise d’ouvrage conjointe 
entre la CCI et la collectivité.  

La CCI a racheté les terrains de 
Dunlop, avec pour mission 
l’aménagement et la commer-
cialisation de ceux-ci ; la collec-
tivité Montluçon Communauté 
ayant en charge les voieries et 
les infrastructures, dessertes 
primaires et assainissement.  

Pour certains montages pour 
lesquels le crédit-bail est mobi-
lisé, les travaux ont été portés 
par la CCI, Montluçon Commu-
nauté a racheté l’emprunt et est 
le crédit bailleur par rapport à 
l’entreprise. Il faut innover dans 
les montages administratifs.  
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Les deux zones d’aménagement concerté sont en cours de commercialisation :  

Cela a permis l’implantation de plusieurs entreprises industrielles :  

ZAC PASQUIS

40 HECTARES

•Commercialisée à 76 %

ZAC  MAUPERTUIS

18 HECTARES

•Commercialisée à 38 %

2004 

BRÉA SYSTEM 
Fonderie Aluminium 

Investissement immobilier4,2 M€ 

10 000 m2 

80 emplois Source : CCI ALLIER et Montluçon Communauté 

Source : CCI ALLIER et Montluçon Communauté 

Source : CCI ALLIER et Montluçon Communauté 
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Pour la collectivité, il faut pren-
dre en compte la gestion des dif-
férentes contraintes adminis-
tratives liées au foncier : ZAN, 
PPRI, … Les services de l’État an-
noncent la contrainte mais il n’y 
a pas forcément d’accompagne-
ment sur le comment faire. Cela 
nécessite une ingénierie ce qui 
est plus difficile sur les petites 
collectivités. Pour la mise en 
place de projet, la seule phase de 
préfaisabilité est extrêmement 
lourde.  

Cela implique pour la collecti-
vité, la nécessité pour faire face 
aux contraintes, qui sont néces-
saires, de travailler en amont et 
d’être innovant, c’est un défi 
pour les collectivités et leurs 
pratiques. Le temps administra-
tif est différent du temps de l’en-
treprise, il faut pour cela que 
l’Administration anticipe. C’est 
une contrainte et également 
une opportunité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
Ce qui est problématique, c’est 
que l’État énonce les con-
traintes mais n’apporte pas de 
solutions dans l’accompagne-
ment des collectivités.  

La vente de terrain avec des ap-
pels à manifestation d’Intérêt et 
avec des réponses à la transition 
écologique a été testée. Il faut 
cependant effectuer un travail 
de pédagogie auprès des por-
teurs de projet et des maîtres 
d’œuvre. Pour s’assurer une 
maîtrise foncière, la collectivité 
a choisi que certains terrains 
restent en location et ne soient 
pas mis en vente. Le domaine 
public a choisi cette opportunité 
pour des évolutions futures et 
des besoins à venir. Certains bâ-
timents ont été démolis, 
d’autres réhabilités et mis en lo-
cation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Concernant la dépollution, il y a 
des endroits ciblés et la procé-
dure est remise à zéro sur l’en-
semble des réglementations : 
étude « faune-flore », étude « 4 
saisons et recherche de pol-
luants ».  

Montluçon Communauté a ini-
tié un projet pour échanger et 
réfléchir à l’avenir du territoire 
pour les 30 ans à venir. Le projet 
s’inscrit dans une volonté de so-
briété. La démarche a associé 
l’ensemble des acteurs écono-
miques, sociaux et associatifs 
ainsi que les habitants. L’objectif 
est de décliner des priorités et 
un agenda pour traduire en ac-
tion le projet de territoire, no-
tamment entre sa partie rurale 
et sa partie plus urbanisée. 

 

 

A Saint-Victor, des projets sont en cours également pour compléter le mix énergétique :  

LE FONCIER 
ÉCONOMIQUE 

ZAC DE LA LOUE 

SAINT-VICTOR

Des projets en 
cours pour 
compléter le mix 
énergétique : 

Intallation 
d(une station 
de dsitribution 
de GNL/GNC

Installation de 
distribution 
hydrogène

Source : CCI ALLIER et Montluçon Communauté 
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 Le Parc Industriel de la 

Plaine de l’Ain (PIPA) : 

une anticipation du 

territoire pour un 

foncier économique 

dédié 

Le PIPA est le plus grand parc in-
dustriel d’Auvergne-Rhône-
Alpes. Il a été créé en anticipa-
tion de la fermeture sur le terri-
toire de la centrale du Bugey, en 
vue d’un projet d’implantation 
d’une raffinerie qui ne s’est pas 
faite en raison du premier choc 
pétrolier. Il devait être égale-
ment au centre d’un projet 
d’une ville nouvelle qui a été 
abandonné faute de soutien. Le 
site a été considéré comme site 
d’intérêt avec des terrains plats 
et porteurs. 

Le syndicat mixte de la plaine de 
l’Ain : le gestionnaire du parc est 
créé en 1974, en 1976, la pre-
mière ZAC (Zone d’Aménage-
ment Concerté) est mise en 
place, une autre est mise en 
place en 2018.  

Le PIPA, c’est donc 2 zones 
d’aménagement concerté cou-
vrant 972 hectares avec encore 
200 hectares disponibles, 188 
entreprises représentant 8 265 
emplois. L’emploi est en crois-
sance de 5 % par an. 

Le PIPA a fait le choix d’une stra-
tégie multisectorielle, compte 
tenu que le territoire n’avait pas 
de caractère intrinsèque : éta-
blissement public ou école. C’est 
toujours le parti-pris afin d’évi-
ter de fragiliser le territoire. La 
dominante est industrielle, 78 
sites, la logistique, ce sont 28 
sites, essentiellement de la lo-
gistique interne, c’est l’activité 
la plus consommatrice de fon-
cier et 78 sites tertiaires. Il y a 4 
Centres de R&D (Plastic Om-
nium, Boehringer Ingelheim, 
Groupe Séché, Graham 

Packaging). La société K-line 
(portes et fenêtres industrielles) 
est la plus grosse entreprise in-
dustrielle sur le site, 45 000 m2 
de production, des sites ICPE 
(Installations Classées Protec-
tion de l’Environnement) et 9 
sites SEVESO, seuil haut et bas. 
Au parc, il faut ajouter la cen-
trale nucléaire qui n’est pas sur 
le parc mais emploie près de 1 
300 personnes hors emplois 
prestataires (800 emplois). Le 
territoire, c’est environ un bas-
sin d’emplois de plus de 10 000 
personnes. 

Le PIPA affirme des convictions 
au cours des années :  

2000 : premier Parc In-

dustriel certifié ISO 
14001, 

2012 : premier Parc In-

dustriel labellisé LUCIE 
(ISO 26000) sur la RSE, 

Sur 145 ha, le parc est 
refuge LPO de France, 

2020 : dans les 12 pre-

miers « sites clé en main 
» : beaucoup de commu-
nication mais peu de re-
tombées pour le parc. 

Le parc, c’est un gestionnaire 
unique.  

Le syndicat mixte est une collec-
tivité publique avec des salariés 
de droit privé. L’équipe c’est 
13,5 ETP.  

Les missions sont les suivantes :  

• Aménagement des 2 ZAC, 

• Commercialisation des 
terrains, 

• Maintenance des équipe-
ments, 

• Animation du Parc Indus-
triel, 

• Entretien des espaces 
verts, 

• Révélateur des insatisfac-
tions, 

• Garantie sur le long terme. 

Le parc, c’est une gouvernance 
mixte : la Région pour 46 %, le 
département de l’Ain qui est le 
financeur historique pour 10 % 
et qui est resté malgré la loi 
Notré, et ce, au titre des inves-
tissements antérieurs (45 M€ 
non actualisés investis depuis 
1974), la communauté de la 
plaine de l’Ain (40 %), la Métro-
pole de Lyon (4 %) qui est une 
scorie du projet de ville nouvelle 
mais qui a du sens compte tenu 
du positionnement du parc vers 
Lyon. Les membres perçoivent 
une recette fiscale d’environ 20 
M€. Le syndicat mixte reçoit une 
subvention de 300 000 euros, le 
reste du budget qui au total est 
5,2 millions d’euros est financé 
par les ventes. Cela peut se tra-
duire par un tiraillement entre 
développement du parc et con-
traintes de commercialisation.  

Le PIPA est un des 4 parcs d’ac-
tivités d’intérêt régional. Il s’agit 
de l’un des rares sites à l’échelle 
régionale capable d’accueillir 
des projets industriels ayant des 
besoins fonciers supérieurs à 10 
hectares. C’est l’un des fers de 
lance de la politique de réindus-
trialisation mise en œuvre par le 
Conseil régional.  

Les attentes des entreprises au-
jourd’hui, ce sont :  

 Des utilités fiables : éner-
gie, eau cette année, 4 ar-
rêtés de sécheresse sur le 
parc, cela signifie une ré-
duction de 25 % de la con-
sommation d’eau. 

 De la main d’œuvre dispo-
nible, ce qui n’est pas for-
cément aisé sur tous les 
profils sur le site. 
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 De la place : beaucoup de 
foncier avec de la réserve 
foncière, ce n’était pas une 
difficulté il y a quelques 
années, aujourd’hui l’accès 
au foncier n’est pas le 
même. Ce n’est certes pas 
comme en métropole, 
mais il y a une restriction 
qui se met en place et une 
demande qui n’a pas pris 
en compte ces évolutions, 

 Des solutions de mobilité : 
8 000 personnes dans un 
territoire peu peuplé, 

 Des leviers de mutualisa-
tion : il y a un écart entre la 
posture et la réalité sans 
contraintes réglemen-
taires. Si c’est en anticipa-
tion, c’est plus complexe, 

 De l’animation. 

Pour ces services, les entre-
prises ne souhaitent pas avoir 
un coût élevé et le plus souvent, 
avoir une implication minimale 
dans leur mise en œuvre. 

Le parc doit faire face à plu-
sieurs enjeux aujourd’hui. 

1. Concilier l’objectif ZAN et 
la réindustrialisation 

• Revisiter la stratégie du 
SMPIPA, cela veut dire con-
tinuer à vendre du foncier 
mais prioriser l’industrie 
plutôt que la logistique avec 
des critères liés à la valeur 
ajoutée pour le territoire et 
notamment sur le cas des 
projets de valorisation ma-
tière et/ou énergétiques qui 
peuvent avoir du sens mais 
nécessitent des consomma-
tions d’eau ou d’énergie très 
importantes et pas simples à 
mettre en œuvre dans le mo-
dèle du parc actuel. 

 

 

 

• Le cas des giga-factory sur le 
PIPA ? Ce sont des de-
mandes de fonciers très im-
portants pas forcément dis-
ponibles d’un seul tenant 
(exemple : Verkor 100 ha, 
plus les prestataires). Ce 
sont des projets potentielle-
ment structurants mais éga-
lement déstructurants pour 
le territoire, cela nécessite 
des accompagnements (ac-
ceptabilité, habitat, etc) 
pour faire face à ce « choc » 
territorial. Pour le parc, la 
position est que ce n’est pas 
un axe de développement 
vers lequel il souhaite aller 
pour l’employabilité, l’ac-
ceptabilité et la durabilité du 
parc. 

• Saisir les opportunités : le 
parc se positionne sur le ra-
chat de certaines surfaces 
pour les requalifier et no-
tamment l’acquisition du 
site de Graham Packaging 
(800 m2 de bureau et 300 
m2 d’atelier), et accom-
pagne également sur le site, 
le Projet de création d’un ré-
seau de chaleur initié par le 
Groupe Séché. 

• Objectif « Mutualisation » 
mais tout n’est pas mutuali-
sable, il faut réfléchir à 
l’échelle de micro-quartier : 
sur les parkings, sur les dé-
chets, à condition que l’en-
tité ait une autonomie/siège 
dans les process, sur des bâ-
timents d’activité. 

• Nouvelles mobilités : station 
GNC, station H2. 

• Des menaces qui pèsent sur 
le parc :  

Un potentiel de troisième 
ZAC avec l’extension du 
PIPA sur Lagnieu sur une 
zone de 90 ha, des terrains 
acquis auprès du collectif 
d’agriculteurs au fur et à 
mesure par le parc depuis 
20 ans. L’objectif ZAN 
risque de requalifier des 

terrains acquis en terrain 
agricole pour lequel le 
parc est propriétaire et 
s’est inscrit dans la durée. 

Centrale Nucléaire du 
Bugey qui candidate à un 
EPR2, 150 ha n’étaient 
pas prévus dans le SCOT 
et sont prévus dans la 
modification, quid des 
autres activités compte 
tenu du ZAN ? 

2. Revisiter et adapter les pra-
tiques 

• « Rendre l’optimisation dési-
rable » auprès des indus-
triels. 

• Tendre vers une modularité 
du prix de vente en fonction 
de l’optimisation ? 

• Garder la propriété du fon-
cier. 

• Appel à manifestation d’in-
térêt sur les programmes 
collectifs, il y a une attracti-
vité du territoire, on peut 
mettre en concurrence. 

• Le malheureux cas « NUN-
CAS » et la cession d’un bâti-
ment à vocation industrielle 
à la suite d’un projet qui ne 
se fait pas après construc-
tion sur 52 000 m2 de fon-
cier, et revendu sans accord 
du parc pour une activité lo-
gistique. La possibilité de 
faire jouer le droit de pré-
emption mais pour un coût 
important  
10,5 M€ pour les collectivi-
tés. Le dossier est en cours, 
l’issue ne sera pas forcément 
favorable pour le parc. 

3. Avoir un leadership créatif, 
avoir des idées et anticiper 

• Le projet d’autoconsomma-
tion collective « ASTREE SO-
LAR ». 
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• La valorisation de la voie fer-
rée dont le parc est proprié-
taire vers une plateforme de 
report modal ? En 2012,  
900 000 tonnes de fret, en 
2020, 180 000 tonnes, com-
ment développer des solu-
tions simples pour les entre-
prises ? 

• La sécurisation du réseau 
d’accès à l’eau potable/évo-
lution du nombre d’entre-
prises, de salariés : mise en 
œuvre, second point de cap-
tage en sécurisation et ren-
fort en parallèle du travail 
sur la nappe phréatique. 

4. Renforcer l’attractivité 

• Recrutement d’un dévelop-
peur économique qui ren-
contre, régulièrement et in-
dividuellement, les entre-
prises et gèrent les projets 
territoriaux transversaux. 

• La mobilité : STOP & GO, co-
voiturage rémunéré, trans-
port à la demande depuis le 
12 septembre 2022. 

• L’emploi : passerelles avec 
les écoles et les formations. 

 

5. L’acceptabilité et l’ancrage 

• Les riverains, un élément 
fondateur. 

• Le temps est un allié. 

• L’importance de l’ancrage 
des hommes et des entre-
prises : pépinières, club des 
entreprises, le réseau HSE et 
RSE. Cela permet de renfor-
cer les coopérations et per-
met l’apparition de solutions 
collectives. 

6. Créer de la valeur 

• Plateforme de télétravail > 
Coworking. 

• Salles de réunion à disposi-
tion des entreprises. 

• Food-trucks. 

• Cheminements doux. 

• Animation économique. 

• Un festival de musique sur le 
PIPA qui ne pourra plus se 
faire compte tenu de l’évolu-
tion de l’interprétation du 
plan d’évolution des risques.  

• Aller vers l’Art en 2023 ? 

Le Parc doit faire face égale-
ment à plusieurs menaces :  

L’objectif ZAN et le manque 
de lisibilité de sa mise en 
œuvre. 

La “non extra-territorialisa-
tion” du PIPA, le projet de 
l’EPR rentre dans la compta-
bilité du SCOT au détriment 
des autres territoires et 
n’est pas un projet d’intérêt 
national. Dans tous les cas, il 
faut envisager la finitude du 
PIPA.  

La règlementation : les 
études d’impact sont à re-
faire systématiquement. 

La disponibilité de la main 
d’œuvre. 

La gestion de la ressource. 

 Grenoble-Alpes-

Métropole : la 

construction d’une 

stratégie sur le foncier 

économique 

Dans le contexte, il faut souli-
gner que les Métropoles sont 
des espaces plutôt vertueux en 
termes de consommation des 
terres (habitués à la densité) re-
présentant seulement 1% de 
l’artificialisation en France. Sur 
ces territoires, l’essentiel de 
l’artificialisation est désormais 
lié aux maisons individuelles pé-
riurbaines plutôt qu’aux activi-
tés économiques : 

 22 % des logements sur Gre-
noble-Alpes Métropole sont 
des maisons individuelles, 

 

 Mais ils représentent 70 % 
de la consommation de sur-
face, 

 Le foncier économique est 
donc « minoritaire » dans les 
consommations actuelles 
d’espace. 

La thématique du foncier sur 
Grenoble Alpes Métropole dé-
pend de facteurs intrinsèques 
au territoire et de facteurs ex-
ternes.  

Concernant les facteurs intrin-
sèques, c’est une géographie et 
une gestion des risques con-
traintes et une expansion ur-
baine bloquée par les mon-
tagnes. C’est un territoire quasi-
ment intégralement concerné 
par une multiplicité de risques 
(PPRI, PPRn, PPRT) qui limite le 
foncier exploitable (y compris 
en densification). 

Un PLUI qui s’est mis en place 
tardivement ce qui a longtemps 
permis aux communes de trans-
former leur foncier économique 
en logements, sans vision glo-
bale des besoins du territoire. 
Mais celui-ci est désormais pro-
tecteur du foncier économique, 
en lien avec le Schéma Directeur 
des Espaces Economiques 
(2019), en distinguant bien les 
différents types d’activités (limi-
tation des nouveaux espaces 
commerciaux pour favoriser les 
centres villes/bourgs, préserva-
tion du foncier productif, caden-
cement et ciblage géographique 
du tertiaire, interdiction du loge-
ment dans toutes les zones éco).  

Les disponibilités à court terme 
sont très limitées. Ainsi il n’y a 
que 2 hectares de foncier pro-
ductif immédiatement dispo-
nibles maîtrisés par la Métro-
pole, or c’est 4 hectares com-
mercialisés en moyenne par an 
depuis 2015. De plus la disponi-
bilité n’est pas très forte sur les 
territoires voisins avec moins de 
20 hectares.  
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En ce qui concerne l’immobilier 
d’activité privé : 

 267 locaux vacants (>2 
ans) sur 12 000 existants, 
dont 59 locaux productifs 
et entrepôts (surface 
moyenne de 400 m²). 

 Un portefeuille d’à peine 
40 000 m² en stock chez 
les commercialisateurs, 
essentiellement sur 3 
grands sites dont 1 pré-
sente des difficultés tech-
niques de développement 
(PPRI). 

 Seulement 10 000 m² de 
surfaces disponibles pour 
les biens entre 500 à 5 000 
m² à l’échelle grande agglo 
(dont Grésivaudan et Voi-
ronnais). 

 

 

 

Du côté de la demande, la crois-
sance des entreprises locales et 
des starts-up se confirme avec 
des besoins fonciers consé-
quents :  

• Ex-foncier métropole : 4 
candidats avec des dossiers 
à forts enjeux pour 2.5ha sur 
Porte de Chartreuse, 

• Ex sur le foncier privé : com-
mercialisation rapide des 
sites General Electrics ou 
DXC (Mc Phy, Waga Energy, 
Inocell), 

• Plusieurs startups indus-
trielles entreront en phase 
d’industrialisation à 
court/moyen terme : Diam-
fab, Microleed, Enwire, 

• Les leaders locaux conti-
nuent à avoir besoin de 
s’étendre sans plus disposer 
de réserves foncières (ST, 
Minitubes, BD, Lynred, Port 
Alp, Araymond, Frama-
tome…). 

Le territoire est attractif pour 
des entreprises exogènes 
proches des écosystèmes déve-
loppés dans la Métropole (multi-
plication par 3 des demandes 
entre 2022 et 2023). 

Il faut souligner que compte 
tenu de la typologie de l’activité 
sur le territoire, fortement mar-
qué par une dimension techno-
logique, celui-ci doit faire face 
aux besoins spécifiques des 
start-ups notamment celles qui 
sont en phase d’industrialisa-
tion. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Grenoble Alpes Métropole 
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Le territoire doit faire face à des 
facteurs d’ordre externes. 

La mise en œuvre du ZAN qui se 
traduit selon le ressenti du terri-
toire par une double peine pour 
les territoires qui avaient déjà 
réduit leur consommation fon-
cière comme la Métropole de 
Grenoble entre 2005-2015 et 
2015-2020 la consommation a 
été réduite de 47 ha/an à 28 
ha/an, tous usages confondus, 
soit le même volume que la 
Communauté de communes de 
Saint Marcelin Vercors (100% 
dans le diffus, sans utiliser les 
zones AU). Avec la ZAA, c’est 
50% de réduction soit 14ha/an, 
dont 5ha minimum seraient ré-
servés aux communes caren-
cées SRU, il restera donc moins 
de 10ha/an (tous usages con-
fondus) consommables sur le 
territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est donc difficile donc d’envi-
sager de construire des usines 
de plusieurs hectares sur le ter-
ritoire. Par ailleurs, la mise en 
place d’une enveloppe réservée 
aux projets d’envergure natio-
nale réinterroge les proposi-
tions d’enveloppes réservées 
(affectées ou non) du SRADDET.  

Les implantations économiques 
productives ne se décrètent pas 
n’importe où, les sites doivent 
disposer d’un certain nombre de 
prérequis : ressources natu-
relles nécessaires à l’activité (cf. 
eau en quantité et qualité adap-
tée par exemple), écosystème 
de fournisseurs, partenaires, re-
cherche adaptée, une main 
d’œuvre correspondant aux be-
soins (en volume et en forma-
tion) et une bonne acceptabilité 
pour certaines activités indus-
trielles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les PPRi et le ZAN remettent 
complètement en question les 
enveloppes que le SCOT (7 
EPCI, majoritairement sans 
PLUi, 261 communes et 787 
000 habitants) avait réparti en 
2012 par EPCI et rendent le 
SCoT obsolète sur cette ques-
tion du foncier économique. 

La faible maturité intercommu-
nale limite la capacité à rouvrir 
le chantier du SCoT pour la défi-
nition d'une stratégie écono-
mique Sud Isère, l’approche de 
concurrence interne entre EPCI 
domine. 

Dans les facteurs externes, si le 
territoire est largement couvert 
par les risques, il doit faire face à 
une doctrine prudentielle de 
l’Etat et une inertie dans l’évolu-
tion des documents réglemen-
taires. 

Facteurs internes  
Les besoins spécifiques des starts-up 

Source : Grenoble-Alpes-Métropole 
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Des évolutions de fiscalité qui 
n’incitent pas les collectivités à 
investir sur le foncier productif 
(division par 2 des valeurs loca-
tives des établissements indus-
triels taxe foncière et CFE et 
suppression progressive de la 
perception de la CVAE par les 
intercommunalités.  

Cette perte de maîtrise locale 
sur les recettes futures liées au 
développement du foncier éco-
nomique fragilise les retours sur 
investissements des intercom-
munalités et donc leur capacité 
à investir. 

Un contexte financier qui n’in-
cite pas à la sobriété de consom-
mation du foncier. 

La fiscalité donne actuellement 
la prime au m² construit plutôt 
qu’à la sobriété (modes de calcul 
de la CFE et taxe foncière). 

Des surcoûts structurels des re-
qualifications pour les aména-
geurs (publics comme privés) in-
suffisamment pris en compte 
dans les soutiens existants : 

 Construire une ZAE sur un 
champs de maïs = 100 à 
140€/m², 

 Requalifier une friche/une 
ZAE ancienne = 300€ à 
800€/m², 

 Exemple de la friche Allibert 
à Grenoble : 10 ha dont 7 
commercialisables, 

 Déficit de l’opération (dont 
démolition d’un ancien site 
industriel): 20M€, 

 Subventions liées à la requa-
lification de la friche : envi-
ron 2M€, 

 Une durée d’amortissement 
2 fois plus longue que les 
précédentes ZAE métropoli-
taines (qui allaient jusqu’à 
moins de 10 ans historique-
ment sur des ZAE « clas-
siques » hors requalifica-
tion). 

Concernant plus spécifique-
ment le tertiaire et la mise en 
œuvre du décret tertiaire Les 
coûts de l’énergie, l’évolution 
des pratiques (télétravail), et les 
obligations liées au décret ter-
tiaire, incitent les entreprises à 
aller vers du neuf. Le neuf reste 
plus rentable pour les promo-
teurs et les propriétaires que la 
rénovation de l’ancien Le ter-
tiaire est aussi plus rentable que 
les locaux d’activité, et plus faci-
lement acceptable par les rive-
rains. 

Malgré la dynamique globale du 
marché grenoblois, des friches 
tertiaires commencent donc à 
apparaître et certains locaux 
neufs rencontrent des difficul-
tés de commercialisation (6% de 
vacances en 2019, 7,4% en 
2022). La moitié de la vacance 
est le fait d’immobilier trop vé-
tuste. La collectivité acte la né-
cessité d’un cadencement 
adapté et de développer une po-
litique incitatrice sur la rénova-
tion des friches. 

Face à ces différents facteurs, la 
collectivité a identifié différents 
leviers d’action stratégiques et 
opérationnels :  

 Le lancement d’une straté-
gie foncière et immobilière 
économique (2023-2024) :  

• Un pacte foncier straté-
gique (dont révision des 
tarifications pour rester 
« solvables »), 

• L’atlas des sites à enjeux 
et des modes opéra-
toires associés, 

• Une réflexion prospec-
tive sur l’immobilier pro-
ductif (verticalisation, 
utilisation des friches 
commerciales). 

 

 

 

 

 Le renforcement/la préser-
vation de la maitrise fon-
cière à long terme à travers 
le développement de la 
veille, des acquisitions, baux 
à construction et zones AU 
(zones à urbaniser) 

• Une maîtrise foncière 
publique indispensable 
pour permettre l’implan-
tation dans le bon timing 
d’activités stratégiques 
nécessitant de grandes 
surfaces (ex. Aledia, 
HRS, Port’Alp, A Ray-
mond), 

• Un travail d’identifica-
tion de fonciers cibles 
prioritaires dans l’atlas 
des sites à enjeux de la 
stratégie – veille en vue 
d’acquisition straté-
giques (cf. cas de DXC), 

• Un travail de fond au-
près des services de 
l’État pour préciser et le 
cas échéant réduire les 
zones bloquées par les 
risques, 

• Le développement coor-
donnés des baux à cons-
truction à l’échelle Sud 
Isère (Métropole, Grési-
vaudan, Voironnais, 
Bièvre Est). 

Ces contrats de 18 à 99 ans per-
mettent au preneur pendant la 
durée du bail d’édifier des cons-
tructions (telles que définies 
dans le bail), d’agir en proprié-
taire du bâtiment (vente, hypo-
thèques…), de l’entretenir et 
d’en supporter les charges et 
d’imputer son loyer comme une 
charge (25% d’économie par 
rapport à une acquisition, si le 
preneur est soumis à l’Impôt sur 
les Sociétés (IS) à un taux de 
20% - réduction d’impôt et dé-
ductions fiscales). Le bailleur re-
devient, sauf disposition con-
traire, propriétaire du bâtiment 
en fin de bail. 
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 Un aménagement écono-
mique préservé sur 
quelques opérations ma-
jeures : Allibert, Tuileries, 
Houille Blanche, DXC. 

 Des modes d’interventions 
diversifiés dans le diffus 
avec un travail transversal 
sur la densification :  

• Un PLUi protecteur des 
activités productives et 
logistiques (interdiction 
d’autres activités dans 
toutes les zones produc-
tives) et favorable à la 
densification (construc-
tion en limite de pro-
priété autorisée, hau-
teurs importantes), 

• 70 unités foncières sur 
les ZAE identifiées à 
moins de 30% de densité 
: les opportunités exis-
tent mais demandent un 
travail de longue haleine 
(propriétaires privés, en-
treprises en place), 

• L’absence de solutions « 
simples » implique de re-
penser en profondeur 
les modalités de création 
de l’offre économique. 
Le long terme se prépare 
maintenant,, 

• Cette situation est com-
mune à plusieurs métro-
poles et le marché tend à 
accepter de nouveaux 
modèles immobiliers et 
fonciers plus vertueux 
(verticalité, baux), 

• De nouveaux modes 
d’intervention de plus en 
plus pratiqués :  

o la reconfigura-
tion/remembrement 
de sites ou d’ilots  (cf. 
Les Sagnes), 

o la poursuite du réin-
vestissement des 
friches (cf. Synter-
tec), 

 

o l’urbanisme négo-
cié/l’accompagne-
ment des projets pri-
vés (cf. OrangeLab, 
Total…) 

• Des cahiers des charge 
de plus en plus exigeants 
(verticalité, Allibert, Les 
Sagnes), 

• Friches commerciales et 
densification : Les 
friches commerciales 
pourraient donc devenir 
un sujet et une opportu-
nité tant ce secteur con-
naît des changements 
importants Les zones 
commerciales de péri-
phérie sont en effet peu 
denses (seulement 30% 
d’espaces bâtis en 
moyenne) Friches et 
densification pourraient 
libérer des espaces pou-
vant convenir à des lo-
caux productifs 

 La sélection des prospects 
pour une optimisation du 
foncier par la mise en place 
critères de  commercialisa-
tion et cahiers des charges 
de plus en plus exigeants et 
une instruction par un co-
mité de commercialisation 
qui s’appuie sur une analyse 
globale de la candidature in-
tégrant des critères liés aux 
enjeux de la Stratégie éco-
nomique métropolitaine qui 
vise à conjuguer économie 
et écologie (solidité écono-
mique de l’entreprise et du 
projet, mais aussi: densité 
d’emploi créées par m2, ac-
tions RSE, nature d’activité, 
coefficient d’occupation du 
sol, intégration à l’écosys-
tème local etc.. 

 La Commmunauté 

d’Agglomération de 

Privas-Centre-Ardèche 

(CAPCA) : l’accueil d’un 

projet d’envergure pour 

le territoire 

Le territoire de l’agglomération 
est composé de : 

Le développement économique 
est la priorité de l’action de 
l’exécutif. Il y a 1 400 entre-
prises sur le territoire pour 4 
000 salariés, ce qui signifie une 
majorité de TPE mais également 
de plus grosses entreprises Pre-
cia Molen, Bret’s, Rampa, 
Toyota, Fregate Aero, Terres 
Adélice, etc. 

L’économie sur le territoire c’est 
Privas, Le Pouzin et une zone 
d’activité sur Vernoux.  

 

 

 

 42 communes de taille 
très différente 

 45 000 habitants 

 602 Km 

 70 conseillers commu-
nautaires 

 Un exécutif d’une ving-
taine de vice-prési-
dents et de conseillers 
délégués 

 Un budget de fonction-
nement de 32 M€ et 82 
M€ avec les budgets 
annexes 
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La principale contrainte au dé-
veloppement du territoire est le 
manque de foncier entre le 
Rhône et la montagne, même si 
le territoire est très attractif 
pour sa qualité de vie, la facilité 
aux accès autoroutiers, le TGV à 
Valence et la proximité du Sud. 

Ce sont des atouts que la collec-
tivité a présenté lors des audi-
tions pour le choix du futur site 
du Centre national de La Pé-
tanque face à des villes comme 
Arles, Béziers, Lyon, Montpel-
lier, Saint-Tropez, Vichy et fina-
lement Valence.  

Sur l’agglomération voisine 
d’Ardèche-Rhône-Coiron, il y a 
la centrale de Cruas qui fait en 
2024 son grand carénage, c’est-
à-dire la révision des 40 ans. Ce 
sont plus de 4 000 travailleurs 
itinérants qui vont être accueil-
lis en 2024. Il y a un manque de 
compétence dans les métiers du 
nucléaire, 100 000 personnes à 
former dans les 10 ans. Sur la 
Voulte, va s’implanter un Centre 
national de formation aux mé-
tiers du nucléaire sur un site in-
dustriel en friches, compte tenu 
des contraintes liées au ZAN.  

Sur le territoire, l’agriculture a 
une place importante, des tra-
vaux sur le réseau d’irrigations 
ont été réalisés, l’eau étant une 
problématique sur le territoire. 
La culture, le théâtre, la musique 
sont des facteurs d’attractivité 
pour l’agglomération, l’écono-
mie s’inscrit dans un ensemble.  

Concernant l’implantation du 
Centre national de La Pétanque, 
c’est une opportunité dont la 
collectivité a eu connaissance 
par le biais du réseau. Ayant eu 
connaissance du projet de 
Centre national, siège de la Fé-
dération nationale et interna-
tionale de pétanque et d’un mu-
sée, la collectivité a candidaté, 
ce qui a fait la différence, c’est 
l’attention que Chomérac et la 
Communauté d’Agglomération 

peuvent porter à un projet qui 
est le projet du territoire. Sur 
une grande ville, c’est un projet 
parmi d’autres. Tous les repré-
sentants du territoire étaient 
présents lors de la venue du Pré-
sident de la Fédération et de ses 
adjoints. Députés, Sénateurs, de 
tendances politiques diffé-
rentes et les forces écono-
miques avaient été mobilisés et 
étaient présents car c’est un en-
jeu fort pour un territoire 
comme celui du Centre Ar-
dèche.  

Un rendez-vous entre le Prési-
dent Wauquiez et le Président 
de la Fédération a été organisée.  
Pour le territoire et le président 
de la CAPCA, c’était le projet 
majeur. Aujourd’hui, plusieurs 
pays vont venir à Chomérac 
pour apprendre la pétanque, 
cela va coûter à la collectivité  
23 000 euros et l’exonération 
de la taxe d’aménagement, sur 
un projet de 10 millions d’euros. 
Dans le cadre du projet, la 
CAPCA a apporté un mécénat 
de compétences avec un salarié 
dédiée à 30 % à la construction 
Un hébergement va être déve-
loppé aussi en projet avec Pro-
tourisme, de la restauration et 
un centre de séminaires. Le pro-
jet a reçu un fort soutien de la 
Banque des Territoires. Cela 
crée une dynamique écono-
mique forte sur le territoire. 

Le projet a nécessité la modifi-
cation du PLU. Le projet va s’im-
planter dans un parc de 4 ha 
avec une maison de maître, donc 
c’était en partie prévu même si 
le projet n’était pas celui du 
Centre national de La Pétanque. 
À la marge, il y a des modifica-
tions à faire sachant que le 
SCOT est arrivé après. Avec la 
Direction Départementale des 
Territoires, la collectivité a ren-
contré des difficultés avec le 
sentiment d’avoir « des bâtons 
dans les roues » sur les projets 
mis en œuvre et il y a des 

décisions qui sont difficilement 
compréhensibles. Sur le Pouzin, 
10 ha ont été gelés par le PPRI 
dans une zone d’activité écono-
mique et on n’en comprend pas 
la raison.  

Plus globalement concernant le 
ZAN sur le territoire, le terri-
toire comprend le principe qui 
va dans le bon sens, d’autant 
qu’il est plus facile de construire 
que de réhabiliter des friches, 
aussi cela oblige à le faire et c’est 
bien mais ce sont des con-
traintes et des coûts supplé-
mentaires pour les intercommu-
nalités. Pour ce territoire, cela 
ne va pas forcément boulever-
ser les choses compte tenu de la 
structure économique du terri-
toire. Toutefois, sur la zone du 
Pouzin, pour lequel le PPRI a 
gelé 14 ha, si le monde écono-
mique s’était mobilisé, cela au-
rait pu inverser les choses. Le 
SCOT doit être revu en tenant 
compte de la loi, c’est environ 
11ha /an de perdu. L’objectif est 
de travailler sur les friches et il y 
a une réflexion sur une SEM 
pour mettre en valeur les friches 
comme cela a été fait sur les lo-
caux de « Terres Adélice ». Sur le 
territoire, la loi sera respectée.  

Concernant les logements à ré-
nover, les friches, il faut lever les 
freins et bien identifier les en-
jeux.  Il faut rencontrer les pro-
priétaires, les inciter à rénover, 
voire les obliger. Il faut parfois 
aller jusqu’à l’expropriation. Le 
principal frein, ce sont les pro-
priétaires. Il existe des biens 
sans maître, cela permet de ré-
cupérer du foncier pour la com-
mune. Pour le financement, c’est 
un souci même si la banque des 
territoires intervient. Concer-
nant les friches industrielles, 
l’exemple de la Voulte, pour le 
centre de for-
mation aux mé-
tiers du nu-
cléaire est inté-
ressant.  
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C’était une fonderie en vente, 
racheté par la commune que la 
CAPCA a racheté à la commune 
pour récupérer le Fonds de 
Compensation sur la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée. Là, on arrive 
aussi à des aberrations, le projet 
est en place, la dépollution réali-
sée. Il manque 1M€ que le FE-
DER refuse, l’ADEME apporte 
un financement sur le fond vert 
mais demande des études de dé-
pollution qui ont déjà réalisées, 
et dès que les travaux ont com-
mencé, le chantier est arrêté. 
C’est un budget de 5M€, c’est ça 
la difficulté des friches même si 
c’est une très bonne chose, c’est 
l’incertitude des financements 
mobilisables et les freins sont 
administratifs.  

La question de l’acceptabilité 
sociale se pose également pour 
ce type de projets. Pour une 
commune comme Chomérac, la 
venue de la Fédération a inter-
rogé. Tout le monde n’a pas 
compris et quand cela a été 
compris, la question était cela 
ne va-t-il pas dénaturé Chomé-
rac ? Il faut répondre à ces inter-
rogations, in fine les oppositions 
sont surtout des oppositions 
d’un microcosme politique. Mais 
il faut être vigilant pour ne pas 
être ce que l’on n’est pas. Sur la 
commune, il y a un site SPR (Site 
Patrimoniale Remarquable) car 
la commune est classée, et le 
site sera au pied du château. Il y 
a un travail avec l’architecte des 
Bâtiments de France. Le site 
s’intégrera dans l’existant. Sur le 
territoire, il y a tout un travail 
autour du vélo (La Dolce Via, le 
Col de l’Escrinet avec une voie 
verte entre Privas et Aubenas, 
etc). 

 Saint-Étienne : l’EPASE, 

un établissement public 

d’État pour 

l’aménagement du 

territoire et au service 

de la sobriété foncière 

L’établissement public d’aména-
gement de Saint-Etienne a été 
créé par décret en 2007, c’est un 
établissement public d’Etat qui 
met en œuvre un partenariat 
entre ses administrateurs :  

L’Etat 

La ville de Saint-Etienne 

Saint-Etienne Métro-
pole 

Le département de la 
Loire  

La Région Auvergne-Rhône-
Alpes 

L’investissement de l’EPASE sur 
la période 2007-2032 est de 
650 M€ :  

 53 % d’investissement di-
rect de l’organisme, 

 47 % de ventes immobi-
lières et foncières. 

L’EPASE, c’est 43 ETP. 

L’EPASE s’est vu confier 4 mis-
sions dans le cadre de l’Opéra-
tion d’Intérêt National (OIN) de 
Saint-Etienne :  

 Restaurer l’attractivité de 
la ville, 

 Dynamiser l’hypercentre, 

 Soutenir l’économie lo-
cale, 

 Développer l’offre com-
merciale. 

L’EPASE intervient sur 4 sec-
teurs soit 970 ha au total dont 
une opération d’intérêt national 
et 4 zones d’aménagement  
 

 

concerté : Chateaucreux, Ma-
nufacture-Plaine Achille, Pont 
de l’âne-Monthieu et Jacquard-
centre-ville-Chappe-Ferdi-
nand-Saint-Roch. 

EPASE a deux domaines d’in-
tervention : 

L’immobilier 

• Réhabilitation et vente de 
logements en centre-ville 

• Opah-RU quartiers Jac-
quart, Chappe-Ferdinand et 
Eden 

• Réhabilitation-location cel-
lules commerciales vacantes 

• Réhabilitation de l’immeu-
ble Loubet 

• Gestion locative, à travers 
deux filiales :  

o SCI manufacture 
(EPASE + Caisse des 
Dépôts et Consigna-
tions), 

o SAS Sorapi. 

L’aménagement 

• Définition du projet urbain 
pour les quartiers du péri-
mètre d’intervention 

• Acquisition et préparation 
du foncier (démolition, dé-
pollution) 

• Viabilisation des lots à con-
struire 

• Aménagement des espaces 
publics 

• Vente de charges foncières 

Centrée sur le renouvellement 
urbain, la reconversion des 
friches et la réhabilitation im-
mobilière, la mission de l’EPASE 
est intrinsèquement liée à la so-
briété foncière.  

Les projets mis en œuvre cher-
chent à équilibrer une densité 
vivable et raisonnée entre lo-
caux d’activité, logements et 
commerces.  
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La sobriété foncière se traduit 
par des projets dits d’« upcy-
clage » foncier pour diversifier, 
densifier et adapter.  

Il s’agit de réorganiser l’activité 
commerciale pour optimiser 
l’organisation foncière.  

Le projet du « retail park steel » 
sur le secteur du pont de l’âne 
est typiquement un projet de ré-
organisation d’un foncier d’en-
trée de ville (ex-urbanisme com-
mercial d’opportunité) avec 
transfert des commerces dans 
le « retail park steel ».  

Il s’agit de libérer du foncier 
pour :  

 Conserver et améliorer 
l’offre commerciale, 

 Installer des activités pro-
ductives à forte valeur 
ajoutée (textile, métallur-
gie, santé, optique…), 

 Améliorer la visibilité de 
ces projets en entrée de 
ville, 

 Requalifier les espaces pu-
blics (paysage, fonctionna-
lités, confort piétons), 

 Connecter ce secteur au 
centre-ville, 

 Accueillir les mobilités al-
ternatives à la voiture indi-
viduelle, 

 Renforcer les continuités 
écologiques et les espaces 
de biodiversité. 

Les objectifs du retail park steel 
sont de lutter contre l’évasion 
commerciale, de limiter les dé-
placements automobiles, de re-
localiser les commerces dissé-
minés sur le secteur er d’enga-
ger un cahier des charges exi-
geant sur les objectifs 
environnementaux du projet.  

La sobriété foncière s’accom-
pagne d’une recherche de so-
briété en ressources et éner-
gies.  Le réemploi des bâtiments 
est dans l’ADN de l’EPASE, 

ceux-ci d’autant plus pour des 
bâtiments qui ont une forte 
charge patrimoniale, à l’image 
de la Manufacture d’armes de 
Saint-Etienne et de nombreux 
immeubles, ateliers et com-
merces du centre-ville. La so-
briété passe par l’utilisation de 
matériaux renouvelables et le 
réemploi de matériaux.  

Le rôle de l’EPASE est autant de 
réhabiliter que de construire.  

Pour cela, l’EPASE privilégie les 
ressources renouvelables, 
l’EPASE est partenaire de FI-
BOIS 42 depuis 2017 et de 
FCBA (centre technique des 
professionnels des filières fo-
rêt-bois et ameublement et s’est 
engagé en 2002 dans le pacte 
Bois-biosourcé Auvergne-
Rhône-Alpes niveau or soit 40 % 
des planchers minimum en bois 
biosourcé.  

La sobriété, ce sont également 
les performances énergétiques 
des projets neufs, supérieures 
aux réglementations en vigueur 
et des réseaux de chaleur 
comme sur le quartier Château-
creux alimenté par la biomasse 
(82 % de bois dans le mix éner-
gétique).  

L’EPASE vise également un ob-
jectif de résilience par la nature 
en ville par une stratégie d’accès 
à la nature en ville,  

Exemple : 2 000 m2 de renatura-
tion en cœur de ville sur le quartier 
Jacquard-La cartonnerie. 

L’EPASE vise également la ré-
duction de l’impact des mobili-
tés par :  

 La densification -diversifi-
cation des fonctions ur-
baines : réduction des be-
soins globaux en mobilité, 

 Le rapprochement habi-
tats, emplois, loisirs et 
quartiers desservis par les 
transports en commun, 

 

 L’aménagement d’espaces 
publics aux mobilités 
douces, 

 La généralisation des amé-
nagements cyclables dans 
les espaces publics créés 
ou réhabilités. 

 Le groupe SERL : la 

société d’équipement 

du Rhône et de Lyon, 

une entreprise publique 

locale au service de 

l’aménagement dans la 

métropole de Lyon 

Le groupe SERL ce sont trois en-
tités :  

 
 

• Une société d’éco-
nomie mixte 
(SERL),  

• Une société public 
locale MéLAC = 
Métropole de Lyon 
Aménagement 
Construction, 

• Un GIE (groupe-
ment d’intérêt éco-
nomique permet-
tant de mutualiser 
les moyens.  

La raison d’être de la SERL c’est : 
« Avec les habitants, usagers et 
parties prenantes, aménager et 
construire un cadre de vie de qua-
lité pour soutenir les transitions 
écologiques, économiques et so-
ciales de nos territoires ».  

La Société d’Equipement du 
Rhône et de Lyon, société ano-
nyme d’économie mixte, par  
3 collectivités (le Département 
du Rhône, les villes de Lyon et de 
Villeurbanne), accompagnées 
par des organismes institution-
nels (CCI, Caisse des Dépôts, 
SCET) a été créée en 1957.  
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En 1969 : la Communauté Ur-
baine de Lyon (COURLY) se 
substitue aux villes de Lyon et 
de Villeurbanne et au 1er jan-
vier 2015 : la Métropole de Lyon 
remplace la COURLY. 

La SERL a participé aux diffé-
rentes étapes de l’aménage-
ment urbain sur le territoire. 

 

La SERL ce sont 95 collabora-
teurs au 1er septembre 2023, 
tous basés à Lyon. 

Le projet stratégique 2022-
2026 s’appuie sur quatre le-
viers :  

Renforcer et valoriser 
les capacités d’innova-
tion de la SERL.  

Connaître les territoires, 
renforcer la culture 
clients et la démarche 
commerciale.  

Investir dans les femmes 
et les hommes, dans les 
métiers, et préserver la 
performance opération-
nelle.  

Renforcer les liens par-
tenariaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La création d’une société pu-
blique locale est une réponse à 
plusieurs besoins et enjeux :  

Des besoins importants sur les 
équipements publics sur le terri-
toire d’intervention : 

• Pression démographique, 

• État du patrimoine, 

• Obligation/volonté de ré-
novation énergétique. 

Des exigences de plus en plus 
fortes en termes de délais, de 
prix et de qualité constructive, 
faisant parfois relever l’exercice 
de la quadrature du cercle 

Des besoins également poten-
tiels sur les problématiques 
d’aménagement et de revitalisa-
tion des centre-bourgs 

Un modèle SEM-SPL largement 
répandu dans la majorité des 
autres agglomérations de 
France 

Elle a pour objectif d’appuyer les 
programmes pluriannuels d’in-
vestissement des actionnaires, 
de poursuivre l’appui aux pro-
jets des communes via une en-
trée /sortie des communes dans 
la SPL et de proposer une solu-
tion rapidement opérationnelle 
via l’adossement à la SERL. 

La SPL comporte trois collectivi-
tés fondatrices ; la métropole, la 
ville de LYON et la ville de Vil-
leurbanne, actionnaires à hau-
teur respectivement de 61%, 
31% et 8 % pour un capital glo-
bal de 520 000 €. Pour les autres 
communes qui souhaiteraient 
s’appuyer sur la SPL, le ticket 
d’entrée est de 1000 € soit une 
action qui peut être rachetée 
auprès de la Métropole. 

 

 

 

 

ANNÉES 60 

Création des grands en-
sembles et renouveau du dé-
veloppement industriel, 

ANNÉES 70 

Poursuite du développement 
des grands en-sembles et 
quartiers neufs, sauvegarde 
du patrimoine 

ANNÉES 80-90 

Réhabilitation d’ensemble 
(OPAH…) et résorption de 
l’habitat insalubre, dévelop-
pement des activités écono-
miques, constructions d’équi-
pements publics 

ANNÉES 2000-2010 

Renouvellement urbain, in-
tervention en centres-villes 
de communes périphériques, 
extension des interventions 
dans le domaine de la cons-
truction, filiales ciblées im-
mobilier, ENR et facility ser-
vices. 

ANNÉES 2020 

Années 2020 : création de la 
société publique locale Mé-
tro-pole de Lyon Aménage-
ment Construction et du GIE 
du Groupe SERL, Zéro Artifi-
ciali-sation Nette, réindus-
trialisation, etc. 
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Concernant la SEM SERL, le ca-
pital est d’environ 2 M€, les col-
lectivités métropole de Lyon 
(39,5 %) et département du 
Rhône (12,5%) sont majoritaires 
50% des actions +1. Les autres 
actionnaires sont la caisse des 
dépôts et consignations, des 
banques, la Chambre de com-
merce et d’industrie de 
Lyon/Saint-Etienne/Roanne, 
des organismes HLM et des so-
ciétés d’investissement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
La gouvernance c’est un conseil 
d’administration mais égale-
ment un comité d’engagement, 
une commission d’appels d’offre 
et un comité de suivi des 
risques. 
 
L’activité de la SERL, c’est un 
chiffre d’opération en 2022 de 
131M€, 2,8 hectares de terrains 
vendus et 44 800 m2 de surfaces 
commercialisées dont 29 000 
m2 de logements, 10 600 de lo-
caux d’activité et 5 200 m2 de 
bureaux. Les donneurs d’ordre 
c’est d’abord la métropole pout 
39,1 M€, La Région (lycées, cam-
pus du numérique...) pour  
30,5 M€, les autres pour 61,4 
M€. 

 

 

 

 

 
La SERL, en tant que SEM, ne 
peut travailler qu’après avoir 
gagné des appels d’offres. 

 

 

Le domaine d’activité de la SPL Métropole de Lyon Aménagement Construction est le suivant : 

Métiers et évolutions potentiels 

Source : Groupe SERL 
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ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Territoire d’intervention  

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Carnet de commande 

Source : Groupe SERL 

Source : Groupe SERL 

SEM-SERL déploie son activité :  
• En aménagement et renouvellement urbain, ingénierie fon-

cière : à l’échelle de l’aire métropolitaine lyonnaise. 
• En programmation et construction-réhabilitation : à l‘échelle 

de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et au-delà. 
• En investissement en fonds propres, via ses 2 filiales SERL 

Immo et SERL Énergies, principalement sur le territoire de la 
Métropole de Lyon. 
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Le cœur de métier de la SEM est 
d’abord la construction, les ac-
tions sont le mandat et assis-
tance maîtrise d’ouvrage, en 
matière de réhabilitation ou 
construction de bâtiments pu-
blics ou privés ainsi que la pro-
grammation architecturale. 

Pour que le Groupe SERL tra-
vaille sur un projet de construc-
tion, il faut 3 étapes : 

 qu’un maître d’ou-
vrage ait a minima 
identifié un besoin, 

 que la collectivité dé-
cide d’y répondre via 
une externalization, 

 que la collectivité dé-
cide de mobiliser la 
SPL MéLAC ou qu’elle 
choisisse la SERL à l’is-
sue d’une consulta-
tion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aujourd’hui, le Groupe SERL 
travaille en construction suivant 
différentes formes et péri-
mètres de contrats, à la carte. 
Cette forme de contrat mobilise 
un nombre d’acteurs internes 
variables, dans tous les cas en 
inférieur à l’aménagement. 

Le premier client pour la cons-
truction est le conseil régional 
AURA et son périmètre d’inter-
vention la région AURA et par-
fois au-delà. 

Cette activité permet de travail-
ler pour un nombre important 
de maîtres d’ouvrage, avec par-
fois des temps de déplacement 
importants (et chronophages) 
pour les chefs de projet. Elle 
permet également d’appuyer 
nos activités filialisées d’inves-
tisseur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La création de la SPL permet 
d’envisager une diversification 
des clients, dans un contexte de 
pression démographique sur la 
Métropole de Lyon. 

Le cœur de métier de la SEM 
c’est également l’aménage-
ment : renouvellement urbain, 
développement économique et 
ingénierie foncière. 
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ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – L’aménageur ensemblier 

 

 

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – La planification 

Les opérations d’aménagement s’inscrivent dans le respect des différentes échelles de planification. 

L’aménageur pilote et finance l’en-
semble des actions (études, tra-
vaux, procédures réglementaires, 
actions foncières, concertation…) 
permettant, sur un périmètre 
donné, de mettre en œuvre une 
opération d’aménagement, c’est-
à-dire de faire passer l’occupation 
des sols d’un état initial (naturel, 
tout ou partie anthropisé…) à l’état 
souhaité par les collectivités en 
termes d’organisation spatiale et 
de programmation d’habitat, éco-
nomique et servicielle.  

 

 

 

 

 

Source : Groupe SERL 

 

 

Source : Groupe SERL 
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ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – Conception de l’opération par la collectivité 

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – Mode de réalisation 

COLLECTIVITÉ OU EPCI COMPÉTENT 

POSSIBILITÉ 1 
 

Régie 
 
 
 
 
 
 

POSSIBILITÉ 2 
 

Mandat 
 

Avec ou sans mise en 
concurrence 

 

Action au nom et pour 
le compte 

 
 

POSSIBILITÉ 3 
 

Concession 
 

Avec ou sans mise en 
concurrence 

 

Transfert de la maîtrise 
d’ouvrage 

 
 

Source : Groupe SERL 

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – Conception de l’opération par la collectivité 

Source : Groupe SERL 
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• Achat de foncier 

• Etudes et travaux d’aménagement 

• Fonds de concours équipements publics 

• Marge/provision pour risques  

=> vient alimenter les produits exceptionnels en fin d’opération si pas mobilisée) 

• Rémunération aménageur (de base, foncière et/ou de commercialisation) 

=> vient alimenter chaque année les produits de la société en fonction des  

actions conduites) 

• Frais financiers 

 

 

 

 

• Cessions des charges foncières 

• Produits financiers et produits divers 

• Participations ou subventions (collectivités) 

 

 

SOLDE DU BILAN = DEPENSES – RECETTES 

 

 

 

 

 

 

 
  

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Aménagement – Le bilan 

DÉPENSES 

RECETTES 

 
     S’il est négatif, il reste à charge de l’aménageur (impacte ses fonds  
     propres) 
    

     S’il est positif, il est partagé entre concédant et concessionnaire suivant 
     contrat  

 

Source : Groupe SERL 



 

 
62     Des territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes confrontés à des réalités et contraintes diverses en matière de foncier 
économique et des plans d’action des pouvoirs publics en cours de déploiement 

La SERL a deux filiales : SERL 
Energies consacrée à la promo-
tion et développement des 
énergies renouvelables dans les 
projets urbains et à l’implanta-
tion de centrales photovol-
taïque et SERL IMMO qui déve-
loppe, porte, commercialise et 
gère un patrimoine immobilier 
dédié aux activités écono-
miques. Cela s’est inscrit dans le 
cadre d’un tournant dans les an-
nées 2000-2010 avec l’objectif 
de se démarquer, dans le cadre 
de la mise en concurrence des 
SEM et de compléter la chaîne 
de valeur proposée par l’entre-
prise. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIVITÉS DE LA SEM-SERL ET SES FILIALES 
Patrimoine immobilier 

 

 
Conseil d’administration 

SERL du 5 mai 2023 : enga-
gement d’une réflexion stra-
tégique sur les thématiques 
de l’immobilier d’entreprise 

et du foncier. 

Source : Groupe SERL 
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En termes de ZAN, le projet 
Usin Lyon Parilly est une préfi-
guration de ce qui peut être mis 
en place pour le maintien et le 
développement de l’industrie en 
milieu urbain. Ce projet s’est dé-
ployé dans le cadre de la muta-
tion du site industriel de Bosch à 
Vénissieux avait pour objectif 
de conserver de l’activité indus-
trielle en milieu urbain et il-
lustre le type de projet que la 
SERL peut mener sur le terri-
toire en faveur du développe-
ment de l’activité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTENARIAT 
Métropole de Lyon 
Ville de Vénissieux 
La Ruche Industrielle 
USIN 

AXE 1 

AXE 2 

AXE 3 

AXE 4 

Créer une adresse industrielle avec des produits immobi-
liers permettant la réalisation de tous types de projets indus-
triels menés par des TPE ayant trouvé leur marché, des PME 
ou des filiales de grands groupes. 

Créer un site ressources pour le territoire, lieu exemplaire 
en matière de transition industrielle : USIN ouvre l’industrie 
à un large public curieux de comprendre les transformations 
industrielles, pour mieux faire le lien entre industrie et ci-
toyens que ce soit pour des enjeux de compétence, de péda-
gogie, d’orientation, d’acceptabilité. 
 

En interface avec son environnement urbain : USIN s’inscrit 
dans le passé industriel de Vénissieux, constitué de quartiers 
d’habitats, d’équipements et autres projets urbains en déve-
loppement. 

Créer un lieu de vie, basé sur des valeurs communes (l’hu-
main comme vecteur du changement, l’innovation collabora-
trice, la transformation, …) où les industriels implantés parta-
gent un état d’esprit coopératif, collaboratif et s’appuient les 
uns sur les autres pour grandir ensemble. Le site est par ail-
leurs par nature ouvert sur l’extérieur et en connexion forte 
avec les autres acteurs et dispositifs du territoire engagés 
pour la transformation industrielle. 

Incarner la transition écologique, site exemplaire actif pour 
la transition écologiques des territoires et pour l’émergence 
d’une industrie durable. A l’échelle du quartier et jusqu’au bâ-
timent, USIN a été conçu comme un site évolutif et adaptable 
sur le long terme, offrant un panel de solutions en faveur de 
la transition écologiques par la transformation des implanta-
tions industrielles : par une réduction des émissions de CO2, 
la protection de la biodiversité, la cohésion sociale et l’im-
plantation des acteurs et usagers du territoire. 

Source : USIN Lyon Parilly 
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Les plans d’actions des 

pouvoirs publics 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ÉTAT 
 

Fonds friche 
Outils développés par le CEREMA 

(Urban simul-cartofriches) 
 

Rapport sur le foncier industriel 
du Préfet Rollon MOUCHEL-BLAISOT 

Remis le 25 juillet 

 

 

RÉGION 
 

Région Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Plan d’actions 2023-2028 
en faveur du foncier industriel 

 

ACTIONS 

14 PRÉCONISATIONS 
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         LE CEREMA 

Pour l’Etat, il faut souligner les 
outils développés par le CE-
REMA (Centre d'études et d'ex-
pertise sur les risques, la mobi-
lité et l'aménagement) à savoir 
un portail national du foncier 
national du foncier économique, 
l’outil CARTOFRICHES permet-
tant d’identifier et de déclarer 
l’existence de friches, URBAN-
SIMUL pré-diagnostic foncier et 
stratégie (potentiel de densifi-
cation) et URBANVITALIZ, outil 
visant à accompagner les petites 
collectivités à identifier et les 
aides mobilisables. 

La mission du CEREMA en ma-
tière de foncier comporte trois 
axes :  

 Gestion, diffusion et va-
lorisation des données 
foncières et immobi-
lières, 

 Développement d’appli-
cations numériques au 
service des acteurs pu-
blics, 

 Accompagnement à 
l’élaboration des straté-
gies foncières locales. 

Le CEREMA intervient en ré-
gion Auvergne-Rhône-Alpes 
dans l’appui à la DREAL à l’ana-
lyse du fond friche ou étude du 
foncier économique.  

Il intervient également sur cer-
tains territoires en matière de 
diagnostic du foncier écono-
mique sur Clermont Auvergne 
Métropole ou à l’accompagne-
ment de stratégies foncières 
que ce soit dans l’élaboration ou 
le cahier des charges (Grand 
Bourg Agglomérations, Com-
munauté d’agglomération du 
Bassin d’Aurillac CABA…). 

         LE FONDS FRICHE 

Comme cela a déjà été évoqué 
dans la partie 3, l’Etat a mis en 
place un fonds friche. Déployé 
dans le cadre du plan de relance, 
il s’agit d’un fonds de 750 M€ 
pour le financement des opéra-
tions de recyclage des friches et 
plus généralement de foncier 
déjà artificialisé.  

Ce fonds friches se décline en 3 
volets : 

VOLET 1  

D’une part, ce fonds finance le 
recyclage des friches ou la 
transformation de foncier déjà 
artificialisé (acquisition, dépol-
lution, démolition), dans le 
cadre d’opérations d’aménage-
ment urbain, de revitalisation 
des centres-villes et des 
centres-bourgs ou des périphé-
ries urbaines, ou encore pour en 
faire des sites prêts à l’emploi 
permettant la relocalisation 
d’activités, pour un montant to-
tal de 679 M€ environ. 

VOLET 2  

D’autre part, des projets de re-
conversion de friches polluées 
issues d’anciens sites industriels 
ICPE ou sites miniers pourront 
également être aidés selon un 
cahier des charges établi par 
l’ADEME pour un montant total 
de 69 M€ 

VOLET 3  

Enfin, 1 M€ est consacré au dé-
veloppement d’outils de con-
naissance du foncier (Carto-
friches, UrbanSimul) et d’aide à 
la reconversion des friches (Ur-
banVitaliz) par le CEREMA évo-
qués plus haut.  

 

 

 

      LE RAPPORT ROLLON-
MOUCHEL-BLAISOT 

Les propositions du rapport sur 
le foncier industriel du préfet 
ROLLON MOUCHEL-BLAI-
SOT- chargé d’une mission sur le 
thème par le ministre de la tran-
sition écologique et de la cohé-
sion des territoires et le ministre 
délégué chargé de l’industrie.  
Cette contribution intitulée « 
stratégie nationale de mobilisa-
tion pour le foncier industriel » 
comporte 14 préconisations. 

Partant du postulat suivant : un 
besoin pour le développement 
de l’industrie à l’horizon 2030 à 
22 000 hectares (dont 10 % 
pour la logistique inféodée à l’in-
dustrie), répartis comme suit :  

• 3 500 ha en densification, 

• 10 000 ha en réhabilita-
tion des friches, 

• 8 500 ha en artificialisa-
tion.  

« Le rapport considère que pour 
mobiliser ce foncier, il faut changer 
d’échelle et de manière de faire, sa-
chant que la France a le potentiel 
foncier pour accélérer la réindus-
trialisation, vecteur de solutions 
concrètes pour réussir la transition 
écologique et garantir la soutena-
bilité de notre modèle social. »  

L’ÉTAT 



 

 
66     Des territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes confrontés à des réalités et contraintes diverses en matière de foncier 
économique et des plans d’action des pouvoirs publics en cours de déploiement 

 

Réserver 6 à 7 % de la con-
sommation d’espaces natu-
rels, agricoles et forestiers 
pour la décennie en cours à 
l’industrie et à la logistique 
inféodée. 

 

Préparer la reconstitution 
en continu d’un stock d’une 
dizaine de grands terrains 
clés en mains. 

 

Mettre en place une intero-
pérabilité des outils de re-
censement du foncier dispo-
nible existants dans les terri-
toires qui restent au-
jourd’hui, encore très 
hétérogènes.  

 

Déployer et gérer séparé-
ment le portail national du 
foncier et le « Dataviz sites 
clés en mains »  

 

Préserver notamment juri-
diquement, les zones indus-
trielles hébergeant, ou ayant 
hébergé des installations 
classées pour l’environne-
ment (ICPE).  

 

 

 

 

 

Généraliser la mesure facili-
tant le transfert des autori-
sations d’équipement com-
mercial à toutes les opéra-
tions de restructuration de 
zones d’activité. 

 

Élargir la revue interminis-
térielle des fonciers publics 
pour le logement à l’indus-
trie, déléguée aux préfets et 
menée en coordination 
étroite avec les régions.  

 

Engager le traitement ra-
pide d’un stock de terrains 
issus de friches (2 000 ha en-
viron) choisies en fonction 
de leur intérêt stratégique 
et/ou de leurs coûts maîtri-
sés de remise en état.  

 

Conserver une enveloppe 
de ZAN de 100 à 200 ha par 
an pour les projets indus-
triels d’envergure nationale, 
soit une réserve mutualisée 
au niveau national de 1500 
ha pour dix ans. 

 

Définir les surfaces néces-
saires à l’industrie et la loca-
lisation des sites industriels 
dans les documents de plani-
fication à l’échelle des ré-
gions, des territoires, des 
SCoT et des EPCI, dans un 
rapport de compatibilité ef-
fective. 

 

Faciliter l’acquisition, même 
coercitive, du foncier écono-
mique par les collectivités : 
préemption renforcée, in-
tervention des établisse-
ments publics fonciers (EPF) 
et d’aménagement (EPA), 
SEM, SPL 

 

Faire évoluer les outils juri-
diques, contractuels, et fi-
nanciers indispensables 
pour encourager collectivi-
tés et propriétaires publics à 
conserver la maîtrise de leur 
foncier à moyen terme, à ne 
pas brader les très grands 
terrains et à contrer la spé-
culation foncière.  

 

Garantir pendant 5 ans la 
stabilité des règles environ-
nementales, opposables aux 
projets par la création d’un 
certificat environnemental. 

 

Assurer rapidement un mail-
lage du territoire permettant 
de trouver un site de renatu-
ration et de restauration, dont 
le modèle écologique et éco-
nomique doit être sécurisé, 
dans la zone écologique cohé-
rente de chacun des grands 
bassins industriels (plusieurs 
dizaines). 

 

 

 

LES 14 PRÉCONISATIONS 
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 Rappel : la création d’une marque régionale « Région Auvergne-Rhône-

Alpes foncier entreprises » pour gagner en visibilité 

Dans le cadre de la démarche de simplification et de valorisation des dispositifs de soutien écono-
miques portés par la Région, une marque commune sera utilisée pour les différentes briques du Plan 
d’actions en faveur en particulier du foncier industriel (connaissance, parcs d’activité, friches) : « Ré-
gion Auvergne-Rhône-Alpes Foncier Entreprises ». L’objectif est d’identifier les zones qualifiées pour 
de grands investissements, d’accroître l’attractivité régionale en matière de réindustrialisation et 
permettre une meilleure identification de l’offre régionale au niveau national par un meilleur référen-
cement du foncier régional. 

 Disposer d’une cartographie dynamique du foncier 

Afin de maîtriser la donnée, la Région développera un référentiel unique et un outil de cartographie 
en ligne innovant. Le Portail « Région Auvergne-Rhône-Alpes Foncier Entreprises », outil à la fois 
d’observation et de modélisation prospective, qui permettra de : 

 Connaître, caractériser et suivre l’offre de bâti et de terrains (publics et privés) à vocation 
industrielle,  

 Organiser la prospection et identifier les gisements potentiels, notamment les secteurs en 
sous-densité, les friches à enjeu, les délaissés ou encore les réserves privées, susceptibles 
d’être réinvestis prioritairement,  

 Modéliser les disponibilités futures, dans une logique d’anticipation des dynamiques so-
ciodémographiques, urbaines et économiques,  

 Faciliter le parcours d’implantation des industriels, en améliorant la lisibilité de l’offre et 
en simplifiant la recherche de sites. L’entreprise doit notamment avoir accès à l’ensemble 
des critères de choix déterminant la localisation de son futur établissement : superficie, 
prix, desserte multimodale, puissance électrique, disponibilité de la ressource en eau, rac-
cordement au gaz, contraintes techniques (risques, pollution…), vivier et qualification de 
la main d’œuvre, etc., 

 Évaluer et qualifier les surfaces en friche disponibles pour l’industrie. 

 Augmenter l’offre de foncier industriel 

La Région fait le constat qu’en Auvergne-Rhône-Alpes, les sites de grande superficie sont rares, car la 
Région a conservé sa dynamique industrielle et a été moins sujette que d’autres à la déprise. Ce 
manque est particulièrement criant pour les projets de méga-usines, nécessitant une surface foncière 
exceptionnelle, et les activités relevant de la réglementation Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement (ICPE), en particulier celles classées Seveso. 

Cette action passera par la mobilisation des leviers suivants (il s’agit d’un renforcement pour les trois 
premiers et deux nouveaux pour les deux derniers) : 

 Créer de nouveaux syndicats mixtes, 

 Actualiser les parcs d’intérêt régional identifiés en fonction du potentiel industriel, 

 Accompagner les projets locaux au travers des pactes et CPER, 

 Décompter l’impact des projets industriels de la trajectoire zéro artificialisation nette, 

 Accompagner le recyclage des grandes friches pour l’industrie. 

 

PRÉSENTATION DU PLAN D’ACTIONS EN FAVEUR DU FONCIER 
INDUSTRIEL DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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 Accélérer et simplifier les démarches pour l’implantation d’industries 

Cet axe se déclinera autour de 3 actions :  

ACTION 1 

Réduire les délais d’implantation, faciliter les procédures administratives et prévenir les risques au travers d’un 
« pacte accélération » avec l’Etat  

Les délais liés à l’obtention des autorisations d’urbanisme et environnementales préalables aux aménage-
ments et aux implantations sont particulièrement longs en France : de 1,5 à 3 trois ans entre la définition du 
projet et l’installation industrielle, selon la complexité et l’ampleur du projet.  

Pour réduire les délais d’instruction et faciliter les procédures administratives, deux outils de partenariat avec 
l’État existent à ce jour : les « Projets d’intérêt majeur » et les « Grandes opérations d’urbanisme », qui se tra-
duisent par un contrat de Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) pour la phase de préfiguration et/ou la 
phase opérationnelle.  

La Région pourra signer un « Pacte accélération » avec l’État, qui tire le meilleur parti de ces dispositifs exis-
tants. Une revue d’orientation des projets industriels d’intérêt régional et national serait ainsi mise en place et 
copilotée par le Président de Région et le Préfet de Région. 

 

ACTION 2 

Constituer de manière anticipée une réserve de terrains à visée de renaturation et de compensations écolo-
giques et agricoles 

Pour répondre de manière collective, la Région souhaite mettre en place un mécanisme régional d’acquisition 
et de gestion de terrains à fort potentiel de renaturation et de mise en œuvre des compensations écolo-
giques.la Région souhaite ouvrir ce mécanisme au portage de terres à vocation agricole. 

 

ACTION 3 
 
Optimiser le modèle économique de la réalisation et commercialisation des terrains 

Afin de garantir la destination industrielle des syndicats mixtes dont la Région est membre, l’objectif est de 
privilégier des modes de commercialisation assurant une maîtrise publique du foncier dans la durée. Cela a 
pour conséquence d’étaler les recettes et donc d’allonger les délais de retour sur investissement des opéra-
tions d’aménagement. Plusieurs leviers seront activés : la recherche systématique de subventions nationales 
et européennes ; l’échelonnement des dépenses d’acquisitions de terrains, en confiant leur portage foncier aux 
établissements publics fonciers ou syndicats d’aménagement créés spécifiquement, la généralisation des 
pactes financiers et fiscaux fondés sur un partage des recettes fiscales entre collectivités supportant solidai-
rement les investissements et la mutualisation des moyens entre syndicats, notamment en termes de res-
sources humaines et d’expertise. 
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 Monter en gamme l’offre foncière industrielle pour viser le « clé en main » 

À cet effet, la Région souhaite conforter et soutenir le réseau des parcs d’activité d’intérêt régional à dominante 
industrielle, structurants pour le maillage économique régional. 

Ces parcs ont des perspectives de développement, par extension ou par renouvellement, mais sont de plus en 
plus concernés par les questions de mutations urbaines, d’obsolescence et de requalification, ou encore d’inadé-
quation avec le marché immobilier. 

 

Sur ce thème, la Région mobilisera 4 leviers qui visent principalement à accompagner les collectivités :  

 Encourager les collectivités à sanctuariser du foncier industriel dans les documents de planifica-
tion et d’urbanisme pour éviter les conflits d’usage, 

 Lancer des appels à projets pour atteindre le label « clé en main » et proposer une offre de services 
et d’équipements premium, 

 Lancer des appels projets pour implanter des projets d’immobilier collectif et des initiatives de 
mutualisation, 

 Mettre à disposition une ingénierie auprès des territoires. 
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Les préconisations du 

CESER 
En préambule de ses recommandations sur le foncier écono-
mique, le CESER réaffirme l’importance pour la pérennisa-
tion, le développement des activités économiques et les im-
pératifs de réindustrialisation largement partagés par la so-
ciété civile organisée, d’une implication forte du Conseil ré-
gional, chef de file du développement économique et de 
l’aménagement du territoire sur cette thématique.  

Compte tenu de sa dimension stratégique et des enjeux pour 
un développement équilibré des territoires de la région, la 
collectivité régionale doit en faire un levier majeur tel que le 
Schéma Régional de Développement Economique d’Innova-
tion et d’Internationalisation (SRDEII) le ciblait.  

Le CESER affirme également la nécessité, dans le contexte 
actuel, de déploiement du ZAN dont la mise en œuvre n’est 
pas encore stabilisée, la nécessité d’une marge de manœuvre 
suffisante pour la collectivité régionale dans la déclinaison 
de cette mise en place. Celle-ci doit pouvoir se conjuguer 
avec les stratégies régionales et ne pas être uniquement une 
déclinaison « arithmétique » de règles nationales. La possibi-
lité de mutualisation de surfaces réservées pour des projets 
à enjeux nationaux et régionaux doit rester une priorité, 
l’absence de prescriptivité des règles en matière de sobriété 
foncière du SRADDET le viderait d’une partie importante de 
son effectivité. Pour cela, le CESER invite l’Etat et la Région 
à un échange sur les modalités opérationnelles de la déclinai-
son des enjeux au niveau des territoires, en dépassant la 
seule hiérarchie des principes pour privilégier l’opérationna-
lité. 

Considérant ce postulat, le CESER, propose trois axes de re-
commandations pour fluidifier l’accès au foncier pour les en-
treprises, permettre un développement équilibré des terri-
toires tout en inscrivant celui-ci dans une perspective du-
rable. 

Présentation des axes :  

 Axe 1 : Identifier, repérer, cartographier le foncier 
disponible et les marges de manœuvre poten-
tielles à l’échelle des territoires et préqualifier des 
terrains. 

 Axe 2 : Flécher des moyens, outils pour faciliter la 
définition d’une stratégie et d’une maîtrise fon-
cière dans les différents territoires d’Auvergne-
Rhône-Alpes. 

 Axe 3 : Installer une gouvernance du foncier éco-

nomique à différentes échelles pour coordonner 

l’ensemble des autorités administratives concer-

nées et expérimenter des mécanismes facilita-

teurs. 
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Les préconisations du 

CESER 
 

 

 

 

 

Axe 1 

 Identifier, repérer, cartographier le foncier disponible et les marges de manœuvre 

potentielles à l’échelle des territoires et préqualifier des terrains 

La question du foncier économique adresse aussi bien l’industrie que les autres activités économiques. Pour le  
CESER, les actions engagées par l’Etat via le CEREMA (URBAN SIMUL et CARTOFRICHES), la Région, à travers son 
plan d’actions en faveur du foncier industriel2 et les initiatives portées par les territoires comme l’observatoire des 
friches mis en place par l’EPFL de Savoie, répondent à un réel besoin. 

Pour le CESER, deux conditions sont nécessaires pour une opérationnalité de ces initiatives. 

 

 Préconisation 1 :  

Des outils de recensement du foncier disponible exis-
tants dans les territoires, sont prévus dans le plan d’ac-
tion de la région Auvergne-Rhône-Alpes et dans les 
préconisations du Préfet Rollon MOUCHEL-BLAISOT 
Le CESER préconise de s’appuyer sur les outils exis-
tants dans les territoires pour créer un portail agré-
geant les données disponibles et en veillant à mettre 
en place une gouvernance assurant la mise à jour des 
données. 

Cette démarche doit aboutir à une accessibilité effi-
cace des données mais également éviter la multiplica-
tion des requêtes de collecte vis-à-vis des EPCI. L’inté-
rêt de cette démarche devra résider dans son caractère 
interactif associant l’ensemble des acteurs concernés. 
Ces outils doivent être facilement accessibles pour les 
entreprises et leur permettre d’identifier rapidement 
les terrains disponibles sur un territoire en fonction 
des critères de recherche envisagés afin d’améliorer 
leurs prises de décision. 

 

 Préconisation 2 :  

La réflexion de la Commission a montré que, dans de 
nombreux territoires, il est nécessaire d’identifier par 
des critères quantitatifs et qualitatifs, notamment les 
différentes friches et les terrains qualifiés en fonction 
des différents usages et besoins du foncier écono-
mique. Pour le CESER, il est impératif sur le territoire 
régional de disposer d’indicateurs synthétiques par-
tagés relatifs aux conditions de mise à disposition des 
terrains, en prenant en compte les différentes con-
traintes d’accès aux terrains (voierie, …) et à partir de 
là d’identifier des terrains préqualifiés et disponibles 
à court terme pour les entreprises. 

 
2 Notamment l’objectif de disposer d’une cartographie dynamique du foncier notamment en identifiant les secteurs en sous-densité, les friches à 
enjeu, les délaissés ou encore les réserves privées, susceptibles d’être réinvestis prioritairement. 



 

 
72     Les préconisations du CESER 

Axe 2 

 Flécher des moyens, outils pour faciliter la définition d’une stratégie et d’une 

maîtrise foncière dans les différents territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes  

Pour infléchir les documents d’urbanisme et conserver un équilibre entre foncier économique et autres usages du 
foncier, le CESER, considère que le préalable est d’accompagner les collectivités par une aide à la construction d’une 
stratégie foncière.  

Le CESER incite fortement la Région à engager des actions sur ce thème. 

 

 Préconisation 3 :  

Le CESER recommande de développer des compé-
tences dans les EPCI, notamment les moins outillés, 
afin de permettre l’accès à une ingénierie adaptée. Le 
CESER incite à la mutualisation entre territoires. Dans 
les auditions conduites par la Commission, des diffé-
rences d’expériences, de ressources disponibles sur le 
foncier ont été identifiées. La Région pourrait, notam-
ment, avec les métropoles mettre en place un disposi-
tif de ressources mobilisables par des territoires 
moins pourvus en compétence notamment en vue 
d’élaborer des diagnostics et stratégies foncières sur 
le long terme (capacités de préemption, baux à cons-
truction, zones à urbaniser (AU), …). Ce dispositif 
pourrait notamment accompagner la démarche ERC 
(Eviter, Réduire, Compenser) auprès des collectivités 
par de l’ingénierie, de la formation. 

 

 Préconisation 4 :  

Construire une démarche prospective « foncier éco-
nomique » à l’horizon 2035 à l’initiative de la Région, 
consolidée à l’échelle régionale en cohérence avec les 
besoins des entreprises associant l’ensemble des ac-
teurs économiques (organisations professionnelles, 
chambres consulaires, Pôles de compétitivité, Agence 
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises, etc..) et territo-
riaux concernés. Cette prospective s’appuiera notam-
ment sur la réalisation d’une évaluation régionale pré-
cise des friches disponibles, des coûts de réhabilita-
tion avec une vision globale des besoins, des opéra-
tions de requalification et des délais de disponibilité. 
A partir de cette évaluation, un plan d’actions cadencé 
affichant des priorités pour répondre aux enjeux de de-
main pourrait être établi.
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Axe 2 

 Flécher des moyens, outils pour faciliter la définition d’une stratégie et d’une 

maîtrise foncière dans les différents territoires d’Auvergne-Rhône-Alpes  

 

 Préconisation 5 :  

Développer en lien avec les territoires des moyens 
pour accompagner les collectivités à développer des 
fonciers économiques dont l’équilibre financier com-
porte un risque, en attente de commercialisation. Cer-
tains territoires peuvent s’appuyer sur les EPF (Etablis-
sements Publics Fonciers), outils efficaces en ingénie-
rie, portage foncier de moyen terme et en proto-amé-
nagement. D’autres territoires ne sont pas couverts 
par les EPF.  

Pour accompagner ces derniers et les projets initiés par 
les collectivités locales, la Région pourrait créer un 
fonds de garantie avec des acteurs comme la banque 
des territoires et d’autres partenaires bancaires ou 
institutionnels visant à proposer une garantie pu-
blique sur des opérations foncières de requalification. 

Ce fonds permettrait un effet levier permettant d’accé-
lérer la mise à disposition de fonciers en repli, de lutter 
contre la concurrence entre foncier économique et 
foncier dédié à l’habitat. Cet effet levier devrait per-
mettre également de mobiliser un certain nombre d’ac-
teurs pour faciliter le financement de ces opérations, 
tout en jouant un rôle d’acculturation des différentes 
parties (entreprises, opérateurs, banques, etc..) aux 
contraintes liées à des fonciers d’occasion (temps long, 
risques financiers, optimisation du foncier, création de 
zones partagées, mutualisation de fonctions au sein 
des ZAE, développement de bâtiments industriels sur 
plusieurs niveaux, …). 

 Préconisation 6 :  

La région dispose de savoir-faire, d’expériences et de 
ressources en matière de requalification des friches 
(INDURA, ENISE, etc). Cette activité, amenée à se dé-
velopper, est source d’opportunités également pour les 
entreprises régionales. La collectivité régionale pour-
rait soutenir la structuration d’une part, d’une filière 
de requalification des friches, et d’autre part d’une fi-
lière de dépollution et de valorisation des déchets 
spécifiques : désamiantage, hydrocarbures, métaux 
lourds, gaz, … Cela pourrait notamment se traduire 
par le soutien à l’accueil de prototypes industriels de 
traitement de l’amiante, de favoriser, anticiper et con-
traindre aux réemplois in situ et de se doter d’une res-
sourcerie professionnelle. La Région pourrait égale-
ment soutenir par le biais de ses programmes de R&D 
le développement de technologies innovantes et 
moins coûteuses en matière de dépollution (utilisa-
tion de courants électriques, etc.). En parallèle, à tra-
vers son action en matière de formation profession-
nelle, la Région pourrait contribuer à la professionna-
lisation de la filière et au soutien aux métiers et com-
pétences nécessaires à son développement. 
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Axe 3 

 Installer une gouvernance du foncier économique à différentes échelles pour 

coordonner l’ensemble des autorités administratives concernées et expérimenter 

des mécanismes facilitateurs 

 

 Préconisation 7 :  

Les délais liés à l’obtention des autorisations d’urba-
nisme et environnementales préalables aux aménage-
ments et aux implantations sont particulièrement 
longs en France : de 1,5 à 3 trois ans entre la définition 
du projet et l’installation industrielle, selon la com-
plexité et l’ampleur du projet. Pour réduire les délais 
d’instruction et faciliter les procédures administra-
tives, deux outils de partenariat avec l’État existent à ce 
jour : les « Projets d’intérêt majeur » et les « Grandes 
opérations d’urbanisme », qui se traduisent par un con-
trat de Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) pour 
la phase de préfiguration et/ou la phase opérationnelle. 
Dans le cadre du plan régional en faveur du foncier in-
dustriel, la Région envisage de s’engager dans un « 
Pacte accélération » avec l’État, qui tire le meilleur parti 
de ces dispositifs existants. Une revue d’orientation 
des projets industriels d’intérêt régional et national se-
rait ainsi mise en place et copilotée par le Président de 
Région et le Préfet de Région. Elle se déclinerait en-
suite localement par une contractualisation avec les 
EPCI, les communes et, le cas échéant, les aménageurs, 
l’objectif étant d’identifier une porte d’entrée unique 
au sein des services de l’État, d’avoir une approche sys-
témique des aménagements et de constituer des dos-
siers robustes et de qualité. 

 

Au-delà des projets industriels, le CESER invite la Ré-
gion à déployer une gouvernance partagée sur le fon-
cier économique en lien avec la conférence régionale 
de gouvernance de la politique de réduction de l’arti-
ficialisation des sols. Cette gouvernance devrait per-
mettre avec l’Etat de répondre au souhait exprimé par 
les différents acteurs d’une coordination des autori-
tés administratives concernées et pourrait se décliner 
à l’échelle des territoires. La Région pourrait égale-
ment proposer à l’Etat d’expérimenter des procé-
dures sécurisées dans le temps comme garantir pen-
dant 5 ans la stabilité des règles environnementales, 
opposables aux projets par la création d’un certificat 
environnemental. 
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Conclusion 
 

Le contexte est marqué par une volonté de réindustrialisation d’une part 
et la mise en place du Zéro Artificialisation Nette partie intégrante de la 
loi « climat et résilience » d’autre part.  

Concilier sobriété foncière et développement économique est une néces-
sité et revêt un caractère d’urgence.  Le foncier économique est un enjeu 
majeur d’attractivité, de compétitivité globale et de développement du-
rable des territoires.  

Le parcours immobilier des entreprises est souvent un parcours difficile 
et à obstacle. La disponibilité du foncier économique sur les territoires 
compte tenu du contexte est plus rare, le coût du foncier est plus impor-
tant et il est nécessaire pour les territoires de développer une stratégie 
et une maîtrise foncière.  

Pour de nombreux territoires, la marge de manœuvre réside dans la ca-
pacité à requalifier les friches disponibles, c’est une démarche coûteuse 
mais pour laquelle le territoire dispose de savoir-faire notamment à par-
tir des Établissements Publics Fonciers.  

Mais la problématique reste toutefois différente selon les territoires, les 
études de cas montrent l’implication active des territoires sur cette pro-
blématique, à travers des situations, des contraintes et des modalités 
d’action diverses. Les pouvoirs publics, Etat et Région, ont engagé des 
plans d’action pour accompagner les territoires dans leur démarche.  

Pour autant, le CESER à travers trois axes de préconisations invite à ren-
forcer l’accompagnement des territoires à l’échelle régionale pour facili-
ter l’accès des entreprises à un foncier adapté à leurs besoins et intégré 
dans une stratégie d’aménagement global du territoire (logement, agri-
culture, …). 
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 INTERVENTION de Philippe CHARVERON, au nom du Collège 1 

« Concilier sobriété foncière et développement économique », est-ce un oxymore, ou plus exac-
tement, cette proposition ne comporte t’elle pas deux injonctions contradictoires ?  

La commission 1 « Activités économiques, emploi et innovation » dont nous examinons au-
jourd’hui le rapport, s’est livré à l’exercice difficile de concilier ces deux termes. 

C’est grâce au travail efficace du Président de la commission, Monsieur Éric Le JAOUEN, et à celui 

de notre Chargé d’études, Monsieur Laurent de PESSEMIER, que ce challenge a été réussi. Il nous 
est présenté aujourd’hui un document qui fait la part des choses, sans tomber dans le producti-
visme à tout crin, ni dans les illusions de la décroissance et du retour au passé.  

Cette appréciation favorable nous permet dès à présent d’annoncer que, sauf expression indivi-
duelle divergente, le 1er collège votera favorablement l’avis qui nous est proposé. 

Ceci exprimé, il nous faut aborder, dans cette déclaration du premier collège, quelques points de 
vue qui ne feront pas forcément consensus. 

Le travail de la commission a été très satisfaisant, nous venons de le dire. Des vérités cruelles et 
prégnantes sont mises en évidence, et seuls ceux qui ne lisent pas les rapports du CESER pourront 
penser que nous sommes passés à côté de ces réalités. 

Peut-être la commission aurait-elle pu se montrer plus exigeante envers certains des interve-
nants qui ont été entendus par ses soins ? A lire le rapport, les présentations de l’EPORA, de 
l’Etablissement Public Local de Savoie, de la Société d’Equipement du Rhône et de Lyon, aussi in-
téressantes soient-elles, sont demeurées très factuelles. Toutefois, l’ensemble de ces auditions 
ont démontré à la commission qu’un réel savoir-faire existe dans notre région en matière de ré-
habilitation des friches économiques. 

Examinons maintenant le fond de ce dossier. 

Oui, la tension foncière sur le foncier économique est déjà forte en Auvergne Rhône Alpes et la 
mise en œuvre du Zéro Artificialisation Nette, le fameux acronyme ZAN, ne va pas manquer d’ac-
centuer cette tension, sauf à ce que le dispositif législatif et réglementaire évolue rapidement et 
significativement. 

Oui, plusieurs des auditions le montrent, les délais d’implantation moyens sont plus élevés en 
France et en Auvergne Rhône-Alpes que dans d’autres pays. Ces délais parfois extravagants ont 
une origine principale : l’empilement des réglementations, quelquefois contradictoires entre 
elles, l’usage excessif du principe de précaution, le fonctionnement en « silo » de certaines admi-
nistrations de l’État qui s’ignorent les unes les autres et qui suivent, chacune pour ce qui les con-

cerne, leur logique propre.  

Or, l’objectif que s’était donné la commission était d’identifier des recommandations à destina-
tion des acteurs publics.  

Notre collège note avec satisfaction que le rapport qui nous est soumis, met en évidence les res-
ponsabilités de l’État et de ses multiples administrations dans ces tensions foncières parfois pa-

radoxales.  
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Il suffit, pour résumer cette mise en cause, de citer une phrase de l’audition conduite, sur le ter-
rain, à Montluçon : « Ce qui est problématique, c’est que l’Etat énonce les contraintes et n’apporte 
pas de solution dans l’accompagnement des collectivités ». On croirait une résolution de l’Asso-
ciation des Maires de France !  

Et pourtant, le rapport du Préfet Rollon MOUCHEL-BLAISOT, commandé par les deux ministères 
compétents, comporte des propositions intéressantes, comme celle qui consisterait à « garantir, 
pendant 5 ans, la stabilité des règles environnementales opposables aux projets, par la création 
d’un certificat environnemental ».  

Oui, clairement, la multiplicité des interlocuteurs et la difficulté que les entreprises et les sociétés 
d’aménagement territorial éprouvent à faire travailler ensemble ces mêmes interlocuteurs, sont 
un sujet sérieux et qui mérite remédiation. Dans ses préconisations, notre rapport y revient, et 
fait une proposition opportune, dont la réalisation toutefois, peut sembler assez difficile. 

Le Conseil régional, de son côté, a bien identifié ces blocages. Le plan d’action de la Région pro-
pose ainsi à l’État de signer un « pacte accélération » qui tirerait le meilleur parti des dispositifs 

existants pour raccourcir les délais d’instruction et circonscrire les risques administratifs. 

C’est bien dans cette ligne que s’inscrivent les préconisations du CESER soumises aujourd’hui à 
notre examen : ces préconisations reçoivent l’agrément du premier collège de notre Assemblée : 

• Mieux repérer et cartographier le foncier disponible. 

• Flécher des moyens et des outils pour optimiser une stratégie foncière régionale, et no-
tamment créer un fonds de garantie des opérations foncières de requalification, dont 
les délais actuels sont souvent un handicap significatif à l’obtention de leur financement. 

• Installer une gouvernance du foncier économique à différentes échelles pour coordon-
ner l’ensemble des autorités administratives concernées.  

Cette dernière préconisation, aussi vertueuse soit-elle, risque de se heurter à beaucoup d’obs-
tacles, et tout en approuvant celle-ci, le premier collège demeure perplexe quant à sa faisabilité 
concrète. 

L’exemple du dispositif ZAN est la vivante et récente illustration des difficultés qu’il est malheu-
reusement nécessaire d’anticiper quant à la mise en œuvre d’une coordination efficace, à l’échelle 
des territoires, des autorités administratives concernées par un projet. 

L’intention du premier collège n’est pas de commenter, ici, les échanges de courriers parfois mus-
clés récemment intervenus entre Monsieur le Président du Conseil régional et Madame la Pré-
fète de Région, et dont l’ensemble des communes de notre Région ont été destinataires.  

Le propos du premier collège est d’exprimer son point de vue sur le dispositif ZAN, tel que nous 
le connaissons à l’heure actuelle, et alors qu’une partie du dispositif réglementaire reste à inter-
venir. 

En quarante ans, les surfaces artificialisées ont presque doublé en France et représentent au-
jourd’hui 10 % des surfaces en France métropolitaine. Cette artificialisation engendre de nom-
breuses conséquences, la plupart négatives, notamment la limitation de l’infiltration des eaux et 
l’érosion de la biodiversité.  

Mais cette artificialisation correspond également aux aspirations de la très grande majorité de 
nos concitoyens et elle a accompagné un formidable développement économique dont nous pro-
fitons de tous des bienfaits. 

La lutte contre l’artificialisation des sols embrasse donc de nombreux enjeux parfois antago-
nistes. Cette problématique complexe ne peut se résoudre à la fixation arbitraire d’un objectif, 
lui-même assorti de trajectoires impératives et parfois brutales de réduction. 

C’est la principale motivation des très nombreuses craintes et inquiétudes manifestées sur ce su-
jet par la grande majorité des acteurs économiques et de nombreux élus territoriaux.  

Certes, des aménagements ont été apportés en juillet puis octobre 2023 par le législateur, qui 
modèrent les conséquences brutales du dispositif initial. 
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Mais le plus dur reste à faire car une grande partie des solutions pour réduire l’artificialisation 
réside dans l’utilisation d’espaces déjà artificialisés. Or, ces friches économiques, souvent pol-
luées, engendrent un coût de requalification et impliquent la mise en œuvre de procédures admi-
nistratives lourdes et parfois difficiles à concilier. 

C’est pourtant bien dans ce sens qu’il faut aller, en créant ou en développant des outils adaptés, 
que ceux-ci soient financiers ou relèvent de procédures à inventer pour simplifier la vie des opé-
rateurs. 

Il est également indispensable de territorialiser, au niveau du périmètre de Région, le processus 
de gouvernance de cet objectif ZAN, en associant les acteurs économiques au travers des ins-
tances qui seront créées pour cela.  

En préconisant la mise en œuvre de ces outils, au travers des trois axes de préconisations qui con-
cluent le rapport de la commission « Activités économiques, emploi et innovation », le CESER fait 
avancer ce dossier difficile et complexe.  

Encore une fois, le premier collège, sauf expression individuelle, approuvera cet avis. 

 INTERVENTION d’Éric VERRAX, au nom du Collège 1 

Monsieur le Président, Cher Éric, Chers Collègues, 

Je n’avais pas prévu d’intervenir sur le dossier du foncier économique mais quand j’ai entendu 
qu’on programmait une conférence des ZAN, j’ai pensé que j’avais une certaine légitimité à en 
parler. 

En effet, a existé deux étages en dessous de notre CESER, dans le même bâtiment, un organisme 
créé par la Région Rhône-Alpes et poursuivi par la Région Auvergne-Rhône Alpes : le CERF, le 
Centre d’Echanges et de Ressources Foncières. 

Cet organisme a regroupé, outre la Région, l’Etat, des départements, des EPCI, des collectivités, 
des associations environnementales, mais aussi les professionnels comme les aménageurs publics 
ou privés, les promoteurs immobiliers (FPI), les constructeurs de maisons individuelles, etc. 

Au cours de ses dix années d’existence, le CERF est parvenu assez exactement aux mêmes con-
clusions que la commission : par exemple, sur la nécessité d’une cartographie régionale des 
friches, sur la mise en place d’un accompagnement ad’hoc des collectivités, sur le rôle de chef de 
file de la Région, sur la préparation de dossiers clés en main pour que les industriels soient déga-
gés des soucis et du temps du montage du dossier. 

Un colloque sur ce sujet a eu lieu au BTP en 2018 ou 2019, des réunions mensuelles regroupaient 
des dizaines de participants à chaque fois, des centaines de collectivités ont bénéficié de ses ex-
pertises.  

C’est ce petit bijou, contre l’avis de l’Etat, que la Région a sabordé il y a deux ans : je le sais, j’en 
étais le Vice-Président et j’en suis le liquidateur. 

Il faut reconnaître que la loi ZAN n’avait pas bien préparé le terrain en ne prévoyant pas les im-
pacts de prix de son adoption.  

Espérons donc que la puissance du CESER, la portée de ses avis, fassent prospérer les proposi-
tions du CERF qui n’ont pas été entendues.   
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INTERVENTION d’Élisabeth LE GAC, au nom de la CFDT, CFTC, FSU,  

Solidaires et UNSA, Collège 2 

Messieurs les Présidents et Vice-Présidents, Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

Travailler sur le foncier économique nous a démontré la nécessité de concilier le développement 
économique avec la sobriété foncière.  

Sans revenir sur la nécessité d’un développement économique, nous soulignons néanmoins l’im-
portance pour rendre acceptable ce développement, qu’il soit vertueux et respectable c’est-à-
dire qu’il réponde, certes, à notre souveraineté économique, mais aussi à nos responsabilités face 
aux générations futures. Si nos parents et grands-parents pouvaient dire « on ne savait pas », ce 
n’est pas notre cas ! Nous devons prendre nos responsabilités face aux évolutions conséquentes 
que nous vivons !  

Aussi, penser l’activité économique en prenant en considération son impact à moyen et long 
terme devient une évidence, et c’est à notre portée. Ceci induit un changement de paradigme, un 
nouveau modèle économique répondant aux transformations de notre société : Penser l’écono-
mie non plus sur la rentabilité de quelques-uns à court terme mais bien construire une économie 
utile et nécessaire dont les impacts et la performance globale sont calculés sur le long terme. Ceci 
n’est pas une utopie ! Les entreprises sont agiles, les contraintes sont fortes mais surmontables 
surtout si c’est pour la survie de celles-ci. Les attentes d’une très grande partie de la population 
et des jeunes en particulier sont claires. Un sondage3 de la FAGE de 2022, précise les 3 premières 
préoccupations des jeunes qui sont le pouvoir d’achat, l’environnement et les inégalités sociales. 
Ils considèrent que « pour résoudre la crise environnementale, il faut bousculer le système éco-
nomique ». Alors, d’autres modèles de développement sont possibles. Nous savons la capacité des 
entreprises à s’adapter, des exemples nous ont été démontrés au sein de la Commission 1, lors de 
différents rapports. C’est compliqué, mais c’est possible. Ce n’est plus une option, c’est un critère 
de survie. 

La loi ZAN qui peut dans ses déclinaisons être contestée, répond d’abord et avant tout à la néces-
saire sobriété et nous oblige à penser autrement son utilisation. En effet, les sols remplissent de 
nombreuses fonctions écologiques essentielles, comme le stockage du carbone, l’infiltration de 
l’eau ou la préservation de la biodiversité. Son artificialisation engendre une altération de ses 
fonctions naturelles. L’activité humaine doit prendre en considération ces données. Sur les 10 
dernières années en France, ce sont près de 250 000 ha qui ont été artificialisés, soit un terrain 
de football toutes les 6 minutes, et pour Auvergne-Rhône-Alpes : 30 187 ha, 43 000 terrains de 
football et 6,3 fois la ville de Lyon, sur la même période ! 

La loi ZAN de juillet 2023 devrait améliorer le dialogue entre les collectivités, proposer accompa-
gnement et outils aux maires des communes, mettre en place une nouvelle instance régionale de 
gouvernance (conférence des ZAN) qui rassemble des élus locaux et des représentants de l’Etat, 
elle apporterait plus de souplesse dans les délais, clarifierait la part État/Région sur les projets 
d’envergure nationale ou européenne et surtout ajoute un aspect concernant la renaturation ! La 
précision concernant la renaturation permettrait de ne pas obérer les projets nécessaires d’évo-
lution d’emprise au sol, puisqu’un ha renaturé permet d’utiliser un ha pour l’activité économique 
ou le logement. Les décrets d’application sont attendus. Mais cette loi ZAN, est une nécessité 
pour notre avenir, et l’avenir de notre humanité ! Malgré la contestation ressentie auprès de cer-
tains conseillers, cette évidence a fait prendre conscience à la majorité de la Commission 1 que 
nous devions en tenir compte. Pour répondre à cette sobriété, la question des friches est claire-
ment posée, le rapport développe particulièrement cet axe. Certes, le coût est important, c’est 
sur ce point que l’État doit prendre une part financière conséquente, c’est essentiel pour la réuti-
lisation de ces sols. La question des salariés est posée notamment au sein des zones d’activité. 
L’exemple du PIPA est intéressant.  

 
3 https://www.radiofrance.fr/franceinter/presidentielle-l-environnement-et-le-pouvoir-d-achat-principales-preoccupations-des-jeunes-selon-un-
sondage-5406603?at_medium=Adwords&at_campaign=france_inter_search_dynamic_actu&gclid=EAIaIQob-
ChMIwM3msprVggMViYtQBh1kSQ__EAAYASAAEgI92PD_BwE 
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La mise en place d’une commission paritaire territoriale qui, à notre regret, ne fonctionne plus à 
ce jour, a permis de penser l’ensemble également au service des salariés : mobilité, logement, for-
mations, activités culturelles, travail en réseaux,… Les zones d’activité doivent également inté-
grer le dialogue territorial dans leur radar. 

Pour construire et mettre en œuvre ces stratégies d’utilisation du foncier économique, les collec-
tivités, en particulier les villes moyennes et les territoires ruraux, ont besoin d’accompagnement. 
La gestion foncière nécessite une approche transversale, et gagne à s’intégrer dans une stratégie 
de territoire régional. Au regard de ses compétences sur l’économie, nous considérons que la ré-
gion doit définir une stratégie foncière économique et pas uniquement industrielle. L’articulation 
avec les autres besoins de foncier est également à l’ordre du jour, ce qui redonne tout son sens à 
une révision du SRADDET, dans le respect de la loi ZAN ! Cela nécessite de penser la stratégie, 
pas uniquement entre élus, mais également avec les partenaires sociaux et les associations envi-
ronnementales.  

C’est par un dialogue, par exemple, tel que nous le connaissons au CESER, que la stratégie parta-
gée par la société civile organisée sera le plus efficace et acceptable pour contribuer à l’élabora-
tion de ces politiques publiques au service des habitants, de l’économie et de la préservation de 
l’environnement. C’est cet équilibre subtil qui développera l’attractivité économique de nos ter-
ritoires  

Le CESER, deuxième assemblée de la région, siège auprès du Conseil régional et rédige des avis, 
préconisations et contributions sur les orientations et la politique régionale. A ce titre, alors que 
l’on traite d’une contribution sur la sobriété foncière et le développement économique, nous ne 
saurions passer sous silence la prise de position de l’exécutif qui a déclaré ne pas vouloir respecter 
les conclusions de la loi ZAN. Cette prise de position est lourde de conséquences et de significa-
tion de la part d’une collectivité territoriale qui déclare vouloir se mettre hors la loi et qui de sur-
croit, semble faire peu de cas du respect de l’environnement et par voie de conséquence de l’ave-
nir de nos enfants. D’ailleurs, de nombreux élus des différentes communes et de différents bords 
politiques ne se sont pas trompés, en lançant une pétition demandant le respect de cette loi ZAN, 
et l’accompagnement nécessaire de la région auprès des collectivités locales afin que la Région 
assume sa compétence d’aménagement stratégique. 

Nous sommes en accord avec l’ensemble du rapport, et notamment les 3 axes des préconisations. 
Aussi, nous voterons favorablement ce rapport.  

C’est le dernier rapport de la Commission 1 pour cette mandature, alors nous voulons en AP re-
mercier le travail des conseillers, mais aussi du Président de la Commission Éric Le JAOUEN qui 
a toujours été à l’écoute de chacun, respectueux des prises de paroles ce qui a permis la qualité 
de nos travaux. Laurent de PESSEMIER est également à saluer pour son exigence du travail bien 
fait.  

 INTERVENTION de Philippe FAURE, au nom de la CGT, Collège 2 

Le projet de rapport sur le foncier économique présenté ce jour, s’inscrit dans le prolongement 
d’un thème déjà approché lors de travaux antérieurs à la commission, et en particulier les rap-
ports : 

• De juin 2023 sur le « Plan d’action Auvergne-Rhône-Alpes 2023- 2028 en faveur du fon-
cier industriel », 

• De juillet 2023, « Gigafactories, une des réponses à la dynamique de réindustrialisa-
tion ? ». 

Dans leurs interventions, les organisations signataires du collège 2 avaient principalement mis en 
avant la nécessité d’inscrire ces démarches dans le cadre d’un nouveau paradigme, pour prendre 
en compte : 

• Les enseignements de la crise Covid, et en particulier l’impact des ruptures des chaînes 
d’approvisionnement et le nouveau contexte géostratégique (guerre en Ukraine, rivalité 
Chine/USA, Programme IRA,...). 
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• Les enjeux environnementaux, à partir de la question de l’artificialisation des sols et ses 
impacts en termes de contributions aux problématiques plus globales du réchauffement 
climatique, de l’effondrement de la biodiversité, de la réduction des "ressources natu-
relles”,… 

Nos organisations avaient, à ces occasions, rappelé, une fois encore, leurs attentes et leur dispo-
nibilité pour s’engager et apporter leurs expériences et leurs analyses : 

• Dans le diagnostic des incidences de ce nouveau cadre sur le devenir du tissu écono-
mique de la région, en termes de forces et de faiblesses, de risques mais aussi d’oppor-
tunités ; 

• Dans les mesures d’anticipation et d’accompagnement de salariés face à ces change-
ments pour l’acquisition des nouveaux savoir-faire. 

Afin que ces projets débouchent sur des emplois de qualité, contribuent à renforcer la cohésion 
sociale, apportent la réponse aux besoins afin de bien vivre durablement en Région. Et en deman-
dant la mise sous condition des aides publiques comme moyen pour orienter les projets en fonc-
tion de ces objectifs. 

Nous partageons globalement les préconisations retenues dans le rapport, en particulier : 

 La structuration d’une filière "requalification des friches" et d’une filière "dépollution", 
basée sur l’expertise déjà développée, son renforcement par le soutien à des pro-
grammes de Recherche et Développement et le développement de l’offre de formation 
initiale et continue pour contribuer à "solder" un historique plutôt chargé en Région. 

 L’identification des disponibilités foncières et des friches existantes, mais aussi celles 
des situations de sites "en déprise" prolongée, afin d’engager de façon anticipée des tra-
vaux de qualification, l’ensemble des expertises environnementales et des concerta-
tions publiques nécessaires afin de réduire les temps de réalisation des projets plutôt 
que d’en appeler à un "choc de simplification" pour réduire ces délais en ne traitant pas 
ces questions. 

 Le renforcement de l’expertise foncière des collectivités territoriales, expertise très 
inégalement répartie en termes de prise en compte de l’enjeu, de ressources humaines 
disponibles et de moyens financiers mobilisables pour l’acquisition et le portage du fon-
cier : un facteur important d’accentuation des inégalités entre territoires. 

Comme rappelé en conclusion du rapport, dans le cadre de cette commission, notre approche 
s’est focalisée sur l’objectif de chercher à "concilier sobriété foncière et développement écono-
mique", objectif qualifié de "nécessité [revêtant] un caractère d’urgence". Dans le cadre de ce rap-
port, que ce soit à l’occasion des auditions ou lors des échanges, la question de la loi "Climat et 
Résilience", et plus particulièrement de son volet "Zéro Artificialisation Nette", s’est régulière-
ment invitée dans nos travaux. Elle s’est aussi imposée dans les travaux d’autres commissions, 
notamment dans ceux de la commission 9 et nous considérons qu’elle concerne, plus globalement, 
l’ensemble des commissions. 

Au regard des enjeux environnementaux, si l’objectif de cette loi ne peut être que partagé, ses 
modalités d’application - en particulier une réduction à l’identique de la consommation de foncier 
sur l’ensemble des territoires, indépendamment de leurs trajectoires antérieures et de leurs si-
tuations et des besoins de leurs habitants actuels - mais aussi ses implications à terme - organiser 
de la rareté du bien, support des besoins les plus essentiels de tous, à commencer se nourrir et se 
loger, dans le cadre d’une économie de marché - méritent d’être débattus. Nombre d’articles poin-
tent, en effet, les risques liés à un retour et à l’envolée de la rente foncière, sans toutefois propo-
ser d’alternative. 

Pour autant, nous ne saurions partager la prise de position de l’exécutif qui a déclaré ne pas vou-
loir respecter la loi ZAN. A l’inverse, de nombreux élus, de différentes communes et de différents 
bords politiques demandent le respect de cette loi ZAN et que la Région "assume sa compétence 
d’aménagement stratégique" en accompagnant les collectivités locales dans sa mise en œuvre. 
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La question du foncier abordée : 

• Sous l’angle des arbitrages relatifs à l’affectation du foncier disponible entre foncier 
économique, foncier à usage alimentaire, logement, 

• Et sous condition de soutenabilité environnementale à court et à long terme des arbi-
trages effectués, 

est, en effet , amené à prendre une importance croissante dans les formes possibles d’aménage-
ment du territoire , donc dans les choix ouverts aux habitants de ces territoires en matière de 
modes de vie, de lieux de vie, de temps libre, de choix de consommation, de dépenses con-
traintes,… 

Elle s’impose donc comme un enjeu central de débats et de choix démocratiques sur les années à 
venir. Et l’utilité du CESER, sur la prochaine mandature, s’appréciera largement sur notre capacité 
à alimenter et favoriser ce débat par nos travaux et nos initiatives. 

A l’occasion de ce qui sera le dernier rapport de cette mandature, nous tenons à souligner la qua-
lité des échanges et la qualité d’écoute qui a été présente tout au long de nos travaux. Remercie-
ment donc à notre Président, Éric Le JAOUEN pour avoir su établir et maintenir ce climat propice 

à l’expression de chacun et à Laurent de PESSEMIER pour en avoir retranscrit la substance. 

 INTERVENTION d’Aurélie DESSEIN, au nom des Collèges 3 et 4 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, Chers Collègues, 

Les auditions réalisées au cours de l'année écoulée et le travail engagé au sein de la Commission 
« Économie » du CESER AuRA ont été restitués avec précision dans le projet de contribution pré-
senté aujourd'hui. Nous tenons à souligner la qualité du travail fourni par Laurent de PESSEMIER, 
Chargé d'études de la Commission 1 ainsi que la qualité des échanges dans cette commission pré-
sidée par Éric Le JAOUEN et ce durant toute la mandature. 

Les collèges 3 et 4 rejoignent le souhait exprimé de voir concilier « sobriété foncière » et bonne 
santé de l'économie dans les territoires. Les préconisations proposées relèvent à la fois du prag-
matisme et du souhait de la commission de proposer des manières de travailler croisées, entre 
des acteurs économiques et les Pouvoirs publics, aux différentes échelles. Et nous sommes globa-
lement en phase avec ces préconisations. 

Mais au-delà de cette conciliation entre sobriété foncière et économie, une réelle POLITIQUE 
foncière a besoin d'être envisagée, intégrant de façon décloisonnée les différents items sociétaux 
et de limites planétaires : les angles économiques (comme abordés dans le présent travail), so-
ciaux, environnementaux nécessitent une analyse conjointe, des réflexions croisées, des moyens 
de mise en œuvre. 

Les stratégies foncières, en tant que telles, intégrant les besoins pour les habitants concomitam-
ment aux besoins des secteurs économiques, sont malheureusement quasiment inexistantes, en 
particulier dans de nombreuses zones rurales ou semi-rurales. 
Pourtant, l'effondrement de la biodiversité, le changement climatique, l'accroissement des 
risques naturels et de leur fréquence, y compris sur la production de l'alimentation, la concur-
rence sur l'appropriation des sols et leur dégradation nécessitent une stratégie travaillée collec-
tivement. 

L'échelon régional peut apporter une réelle plus-value dans la CONSTRUCTION de politique fon-
cière, dans la mesure où à cette échelle, si la stratégie foncière est abordée dans une perspective 
de « transition écologique », voire même de bifurcation (c'est à dire en sortant d'une logique spé-
cifiquement liée à des indicateurs de « croissance »), la politique foncière peut permettre de sortir 
des biais d'une concurrence intense entre les territoires. Car la concurrence entre territoire s'ac-
compagne nécessairement d'un effet inflationniste sur la consommation foncière. 
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Dans sa conclusion, la contribution fait le postulat que « Le foncier économique est un enjeu majeur 
d’attractivité, de compétitivité globale et de développement durable des territoires ». 

Mais il est probablement nécessaire de reconsidérer ce postulat trop souvent répété. 

La vie des territoires, leur viabilité sur le moyen et long terme, repose-telle véritablement sur ce 
postulat ? Citons un extrait du dossier « Le développement économique à l'heure du ZAN » édité 
en novembre 2022 dans la revue « Horizons publics » : 

« On sait pourtant aujourd’hui que les stratégies résidentielles des ménages s’émancipent de plus en plus 
de la proximité immédiate de l’emploi et que l’attractivité d’un territoire repose autant, si ce n’est plus, 
sur la qualité de son offre d’habitat, son niveau de service, ses aménités et sa connectivité que sur sa 
capacité à offrir des emplois. 
Et de fait, les travaux de Laurent DAVEZIES4 ont montré que pour une très grande majorité de territoires, 
l’enjeu était bien moins de produire de la richesse que de capter des revenus et de réinjecter ces revenus 
captés par les dépenses de consommation. Cependant, nombre d’élus, d’aménageurs et de développeurs 
économiques demeurent convaincus que l’attractivité d’un territoire est directement liée à sa perfor-
mance économique et à sa capacité à proposer des emplois ». 

La non-soutenabilité de notre modèle de développement est connue depuis au moins cinquante 
ans et la publication du fameux rapport Meadows5 sur les limites de la croissance. 

La connaissance du sol, en tant que milieu indispensable par exemple, est aujourd'hui systémati-
quement occultée et l'angle économique fait abstraction de cette valeur biologique non quanti-
fiable monétairement. Des aspects fonctionnels relatifs au vivant mériteraient d'être vulgarisés 
pour que les réflexions bousculent les schémas de « développement ». 

Il serait faux de dire que les territoires ne se sont pas saisis de la question environnementale. Au-
jourd'hui, la conciliation des enjeux est au cœur des préoccupations pour beaucoup. 

La ZAN et la prise de conscience des atteintes des limites planétaires sont des opportunités de 
questionner nos stratégies d’aménagement et nos grandes politiques publiques au premier rang 
desquelles l’habitat, le développement économique. 

N’y a-t-il pas aujourd’hui d’autres critères que la croissance de population ou la croissance de 
l’emploi qui fondent la bonne santé d’un territoire ? La capacité à préserver ses ressources, la ca-
pacité à « protéger » ses habitants et à leur garantir de bonnes conditions de vie en temps de crise, 
la diminution de la vulnérabilité aux épisodes climatiques extrêmes et aux risques, etc. 

Les différents travaux mis en œuvre pendant cette mandature ont défriché certaines théma-
tiques, et c'est intéressant. Mais à l'avenir, le CESER aura pour challenge de travailler davantage 
une vision intégrée des enjeux, décloisonnant davantage l'économie, l'environnement, le social. 
Les questionnements initiaux aux travaux dans les commissions, devront probablement s'autori-
ser à sortir de postulats aujourd'hui remis en question par des changements de paradigmes en 
cours dans la société, ou nécessaires au vu des changements globaux. Les travaux réalisés dans le 
groupe de travail « Transversalité » du CESER apportent d'ailleurs des recommandations dans ce 
sens. Les espaces démocratiques seront aussi plus que jamais à consolider. 

Ces réflexions n'altèrent nullement le travail restitué dans le présent rapport. Elles sont expri-
mées dans l'objectif de requestionner davantage certains schémas sur la santé économique des 
territoires pour les travaux à venir, et pour atténuer en quelque sorte certaines expressions de 
cette contribution du CESER. 

Les collèges 3 et 4, sauf expressions individuelles, voteront favorablement cette contribution. 

 

 
4 Professeur au Conservatoire national des arts et métiers et expert indépendant dans le domaine de l'économie territoriale. 
5 Les Limites à la croissance (dans un monde fini). 
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Résultats des votes 
 Assemblée plénière du 11 décembre 2023  

 

 
  

 

149  ONT VOTE POUR 

0  ONT VOTE CONTRE 

3  SE SONT ABSTENUS 

0  N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE 

152 
VOTANTS 
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N
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1 

Chambre de commerce et d’industrie  

de région Auvergne-Rhône-Alpes 

BORTOLIN Alain X    

BERTHE Christian     

DUBOISSET Gilles X    

Non désigné(e)     

PARAIRE Daniel X    

RENIE Stanislas X    

SIQUIER Marie-Amandine X    

VEYRE de SORAS Christine X    

VILLARD Hélène X    

Mouvement des entreprises de France (MEDEF)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CELMA Patrick X    

CHARVERON Philippe X    

LE JAOUEN Eric X    

PANSERI Anne-Sophie X    

JAVELLE Valérie-Anne X    

Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)  

Auvergne-Rhône-Alpes 

CADARIO Jacques X    

DOGNIN DIT CRUISSAT Sarah X    

STOJANOVIC Sandrine X    

TARLIER Bruno X    

U2P Auvergne-Rhône-Alpes 

BRUNET Christian X    

CABUT Bruno X    

GINESTET Fabienne X    

JOUVANCEAU Pascale X    

Chambre régionale de métiers et de l’artisanat  

Auvergne-Rhône-Alpes 

LATAPIE Didier X    

Non désigné(e)     

PEYREFITTE Carole X    

OLEKSIAK Bernadette X    

VIDAL Serge     

Accord UNAPL Auvergne-Rhône-Alpes et CNPL 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

BEZ Nicole X    

BLANC Dominique X    

MARCAGGI Christophe X    

ROBERT Anne-Marie X    

Centre des jeunes dirigeants Auvergne et Rhône-Alpes ROBILLARD Pierre X    

Pôle de compétitivité Lyon Biopôle Minalogic Partenaires  

Céréales Vallée ViaMéca – Plastipolis et Tenerrdis 

CHABBAL Jean X    

Non désigné(e)     
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MARTEL Alain X    

France Chimie Aura FRUCTUS Frédéric X    

Comité des banques Auvergne-Rhône-Alpes 

 de la Fédération bancaire française 
GRENIER Pierre-Henri     

UIMM Auvergne-Rhône-Alpes 
BORDES Claude X    

PFISTER Françoise X    

Fédération française du bâtiment de la région Auvergne-Rhône-Alpes REYNIER Frédéric X    

Fédération régionale des travaux publics Auvergne-Rhône-Alpes CORNUT Jean-Marc X    

Accord Fédération nationale des transports routiers  

Auvergne-Rhône-Alpes et Fédération des entreprises de transports  

et logistique de France 

THEVENET Éric     

Union inter-entreprises de Lyon et sa région MOYNE Emmanuel X    

Association régionale Auvergne-Rhône-Alpes des industries  

agro-alimentaires 
TRICHARD Alain X    

Accord entre délégation territoriale de l’union des entreprises  

et des salariés pour le logement et les chambres régionales  

de la Fédération de promoteurs constructeur  

de France Auvergne-Rhône-Alpes 

VERRAX Eric X    

SYNTEC Rhône-Alpes DESSERTINE Philippe X    

Accord entre les directions régionales de la SNCF, d’EDF et de la Poste FRANCESCHI Mylène X    

Union nationale industries carrière Auvergne-Rhône-Alpes BOISSELON Alain X    

Chambre régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes 

COR Chantal     

FIALIP Yannick     

FLAUGERE Jean-Luc X    

Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles  

Auvergne-Rhône-Alpes 

COMBE Véronique     

ROYANNEZ Jean-Pierre     

Les Jeunes agriculteurs Auvergne-Rhône-Alpes 
DANANCHER Hugo     

LAUZIER Léa X    

Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes 
GUINAND Jean X    

ROUX Annie X    

Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes LAMIRAND Georges X    

COOP de France Auvergne-Rhône-Alpes DUMAS Patrice X    

Confédération régionale de la mutualité, de la coopération  

et du crédit agricole Auvergne-Rhône-Alpes 
ANGELOT Éric     

Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire BERNELIN Thierry     
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2 

Comité régional de la Confédération générale du travail  

Auvergne-Rhône-Alpes 

BLANCHARD Paul X    

BOUVERET Lise X    

BOUVIER Bruno X    

CANET Fabrice X    

CARDINAUX Lionel X    

DA COSTA Rosa X    

FATIGA Antoine X    

FAURE Philippe X    

GELDHOF Nathalie X    

GENSEL Virginie     

GUICHARD Karine X    

MARGERIT Laurence X    

MURCIA Jean-Raymond X    

NATON Agnès X    

PELLORCE Pascal X    

PUTOUX Laurent X    

SALA Chantal X    

Non désigné(e)     

Union régionale de la Confédération française démocratique  

du travail Auvergne-Rhône-Alpes 

BARRAT Jean X    

BAULAND Gisèle X    

BOLF Edith X    

GUILHOT Jean-Marc X    

JUYAUX-BLIN Christian X    

LAMOTTE Bruno X    

LE GAC Elisabeth X 

 
   

LOZAT Jean-Luc X    

MAITRE Éric X    

MORAIN Marie-Christine X    

MORISSE François     

NINNI Agnès X    

PUECH Maryline X    

ROBERTO Sansoro X    

SAILLANT Elisabeth X    

SCHMITT Isabelle X    
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SIVARDIERE Patrick X    

 

Union régionale de la Confédération générale du travail  

Force ouvrière Auvergne-Rhône-Alpes 

BLACHON Eric X    

BOCHARD Frédéric     

DELAUME Colette X    

DEVY Eric X    

GILQUIN Jean-Pierre     

LEYRE Michelle X    

PICHOT Arnaud X    

ROUVEURE Gisèle     

SAMOUTH Pascal     

SEGAULT Hélène     

TEMUR Hélène     

Accord entre l’union régionale de la Confédération  

des travailleurs chrétien Auvergne et l’Union régionale  

de la Confédération française des travailleurs Rhône-Alpes 

GRANDJEAN François X    

LAURENT Bernard X    

VERNET Sandrine X    

Union régionale de la Confédération française de l’encadrement  

Confédération générale des cadre Auvergne-Rhône-Alpes 

ACOLATSE Erick X    

CARCELES Robert X    

CARUANA Laurent X    

GALLIEN Sylvie X    

GILBERT Madeleine     

Union régionale de l’Union nationale des syndicats autonomes  

Auvergne-Rhône-Alpes 

HAMELIN Catherine X    

LELUC Gilles X    

LOHEZ Valérie X    

MYC Michel X    

Fédération syndicale unitaire Auvergne-Rhône-Alpes DI MARCO Anna X    

Union syndicale solidaires Auvergne-Rhône-Alpes 
MILBERGUE Denise X    

VELARD Patrick X    

3 

Union régionale des associations familiales Auvergne-Rhône-Alpes VIGNAUD Béatrice X    

Caisses d’allocations familiales de la région Auvergne-Rhône-Alpes SERRE-CHAMARY René X    

Accord entre CARSAT Auvergne, CARSAT Rhône-Alpes  

et l’association régionale des caisses de MSA Auvergne-Rhône-Alpes 
JOUVE Henry     

GROUPAMA Auvergne-Rhône-Alpes LAOT Patrick     

Union régional de la Mutualité française Auvergne-Rhône-Alpes AUBRY Marc X    

Fédération hospitalière de France régional Auvergne-Rhône-Alpes Non désigné(e)     

Accord entre la délégation Auvergne-Rhône-Alpes de l’Union française 

des retraités, UNIORPA, Union régionale des Fédération  

départementales Génération Mouvement les ainées ruraux et  

Fédération national des associations de retraités  

Auvergne-Rhône-Alpes 

AUSSEDAT Philippe X    

Accord entre le CREAI Auvergne et le CREAI Rhône-Alpes CLAVERANNE Jean-Pierre     

URIOPSS Auvergne-Rhône-Alpes CHAPPELLET Jean X    

Union régionale SCOP et SCIC Auvergne et Rhône-Alpes BABOLAT Guy X    
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Association pour le digital en région Auvergne-Rhône-Alpes PROST Michel-Louis X    

Conférence des établissements publics de recherche  

en Auvergne-Rhône-Alpes 
PELLA Dominique X    

Accord entre les présidents de l’Université de Lyon, 

 de l’Université Grenoble-Alpes et l’Université Clermont Auvergne 

 et associés 

BERNARD Mathias     

MEZUREUX Nathalie X    

Non désigné(e)     

Non désigné(e)     

Section régionale FCPE, PEEP, UNAAPE, URAPEL  

Auvergne et Rhône-Alpes 

BENOIT Jean-Marie     

GALLO Anaïck X    

SAGOT Fabrice X    

TORDJEMAN Zihar X    

Association Lyon place financière et tertiaire VARICHON Béatrice X    

CRAJEP Auvergne-Rhône-Alpes 
COURIO Valérie X    

MONNET Alexis X    

Union régionale des centres d’information sur les droits des femmes  

et des familles Auvergne-Rhône-Alpes 
BIN-HENG Maryvonne X    

Accord entre UNEF, AFEV, FAGE et UNI 
BELLOUCHE Larbi     

IMBERT Mélanie X    

Union régionale des fédérations laïques Auvergne-Rhône-Alpes QUADRINI Antoine X    

Accord entre le comité régional olympique et sportif Auvergne  

et le comité régional olympique et sportif Rhône-Alpes 
PLASSE Marie-Christine X    

Comité régional du tourisme Auvergne-Rhône-Alpes 
PESCHIER Rémi X    

VIGNAT Josette X    

Accord union fédération des consommateurs Auvergne et Rhône-Alpes POSSE Robert X    

Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire 
MOYROUD Anne X    

VIARD Marcel     

Conservateurs et professeurs de musées et Fondation du Patrimoine JACOMY Bruno   X  

Syndicat des entreprises artistiques et culturelles MANOLOGLOU Antoine   X  

Accord association sauve qui peut le court métrage,  

association Ardèche Images, EPCC, CITIA, association IMAGINOVE,  

association GRAC, association ACRIRA, association les Ecrans,  

association Plein champ et la Cinéfabrique 

MARTIN Gérard   X  

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 

Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 
MASSAULT Christian X    

Accord entre les associations de bibliothécaires de France Auvergne et 

Rhône-Alpes, associations des libraires d’Auvergne et de Rhône-Alpes 

Accord ARRAHLM, CNL, SOLIHA, EPL et UNPI 

ARGENSON Jean-Jacques X    

CANALES Marion     

GRATALOUP Sylvain X    

PATAT Salomé     

VENEL Anne-Laure     

Fédération des acteurs de la solidarité Auvergne-Rhône-Alpes BEDIAT Patrick X    
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Accord ATD Quart-Monde, union régionale des entreprises d’insertion 

Auvergne-Rhône-Alpes, secours populaire française Rhône-Alpes  

et Auvergne, délégation régionale du Secours catholique Auvergne  

et Rhône-Alpes 

GOUEDARD-COMTE Marie-Elisabeth X    

Mission régionale d’information sur l’exclusion CONDAMIN Yvon X    

Association filière bois Fibois Auvergne-Rhône-Alpes BAREAU Anne-Marie X    

Accord entre URAPEI Rhône-Alpes et Auvergne, direction régionale  

de l’APF Auvergne-Rhône-Alpes, Fondation Perce Neige,  

APAJH Auvergne-Rhône-Alpes 

PICCOLO Maël X    

Association nationale des apprentis CADIOU Aurélien X    

Accord entre la Fondation OVE et Handi-Sup Auvergne THOMAZET Loïc X    

Jeune chambre économique Auvergne-Rhône-Alpes 
BONNEFOY Thomas X    

CHAMBA Cécile X    

Union des fédérations Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

de la nature 

EROME Georges X    

RESCHE-RIGON Frédérique X    

Fédération régionale Auvergne pour la protection de la nature  

et de l’environnement 
SAUMUREAU Marc X    

Ligue de coordination Auvergne-Rhône-Alpes de protection  

des oiseaux 
RIVIERE Elisabeth X    

Conservatoire d’espace naturels d’Auvergne AUBERGER Eliane X    

Fédération régionale des chasseurs d’Auvergne-Rhône-Alpes CERNYS Rémy X    

Personnalités qualifiées en lien avec l’environnement  

et le développement durable 

DESSEIN Aurélie X    

D'HERBOMEZ-PROVOST Sophie X    

GUIEAU Willy X    

VERDIER Jean-Louis X    

4 
Personnalités qualifiées 

BARATAY Denis X    

BRUNO Marie X    

DOYELLE Manon X    

FAUREAU Bernard X    

GELAS Nadine X    

HABOUZIT Michel X    

MARGUIN Christophe     

 



 

 

Vous souhaitez suivre l’actualité du CESER Auvergne-Rhône-Alpes,  
inscrivez-vous à notre newsletter sur 

 lettre.ceser@auvergnerhonealpes.fr 

ou retrouvez les informations sur le site internet  
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes :  

ceser.auvergnerhonealpes.fr 
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 Délégué général.  

Grégory MOREL 
gregory.morel@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 41 95 

 

 Déléguée générale adjointe.   

Ingrid RANCHIN  

ingrid.ranchin@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 55 16 

 

 Déléguée générale adjointe.   

Véronique MACABEO  

veronique.macabeo@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 47 44 

 

 Chargé d'études.  

Laurent DE PESSEMIER  

laurent.depessemier@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 08 

 

 Contact presse.  

Nancy PIEGAY 

nancy.piegay@auvergnerhonealpes.fr – Tél. : 04 26 73 40 44 
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Comment concilier sobriété foncière et développement 
économique ?  

La tension sur le foncier économique et notamment indus-
triel est forte, sur le plan national comme en Auvergne-
Rhône-Alpes. La mise en œuvre du Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) dans le cadre de la loi « climat et résilience » 
devrait accentuer cette tension en raison de la rareté des 
surfaces disponibles.  

Aussi, la sensibilisation des élus à la construction d’une 
stratégie foncière entre les différents usages du foncier, 
apparaît comme un élément essentiel dans le cadre d’un 
projet de territoire et des réponses sont attendues sur 
cette problématique par les entreprises et les collectivités 
locales pour le développement des territoires. 

Le foncier est un élément d’attractivité majeur pour l’im-
plantation et le développement des activités économiques. 
Les usages du foncier sont toutefois multiples : logement, 
agriculture, etc.  

L’objectif de cette contribution est d’identifier les enjeux 
du foncier économique, repérer, à travers des études de 
cas, les différentes problématiques territoriales et d’identi-
fier des recommandations.  

La contribution s’organise en 5 parties. La première pré-
sente des expériences d’entreprises aux parcours immobi-
lier à obstacle et coûteux. La deuxième aborde les raisons 
d’une tension accrue, la multiplicité des acteurs impliqués 
et la faiblesse de la coordination. La troisième s’intéresse 
aux friches économiques, marges de manœuvre aux coûts 
élevés. La quatrième présente des cas de territoires de la 
région confrontés à des réalités et contraintes diverses et 
les plans d’action des pouvoirs publics. La dernière enfin 
propose des recommandations. 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE I AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES I CONSOMMATION D’ESPACE I DÉVE-
LOPPEMENT ÉCONOMIQUE I FONCIER ÉCONOMIQUE 
I FRICHE ÉCONOMIQUE I MARCHÉ FONCIER I POLI-
TIQUE FONCIÈRE I RÉINDUSTRIALISATION I ZAN : 
ZÉRO ARTIFICIALISATION NETTE I 
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